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Il est convenu entre : 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée 

par sa directrice générale, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département,   

 L’État, représenté par la Préfète de Département et responsable de la mise en œuvre du 

renouvellement urbain dans le département 

 La Communauté d’Agglomération de Vesoul représentée par son président, ci-après 

désigné « le porteur de projet1 » 

 La commune de Vesoul représentée par le Maire, 

 Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention, :  

o Le Bailleur social Habitat 70,  

o La Communauté d’Agglomération de Vesoul,  

o La Commune de Vesoul  

 

Action Logement Services, représenté par son Directeur Régional Bourgogne-Franche-Comté, 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

------------------- 

La Caisse des Dépôts,  

Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté,  

Le Conseil départemental de Haute-Saône 

… 

Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

 

ce qui suit :  

                                                

1 
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  

Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  

 

PRÉAMBULE 
 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :  

- La présente convention ; 

- Les annexes, répertoriées comme suit :  

o A –Présentation du projet ; 

o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 

o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 

convention.   

 

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de 

préfiguration du quartier des Rêpes-Montmarin cofinancé par l’ANRU, conformément au dossier type prévu 

à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné : 

- par le délégué territorial de l’ANRU, le2 09 décembre 2020. 

 

La présente convention pluriannuelle, sur laquelle s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 

principales caractéristiques3. 

 

 

. 

  

                                                

2 Pour les projets régionaux, il s’agit de la date à laquelle un avis est formulé par le délégué territorial de l’ANRU sur le dossier de 

convention pluriannuelle NPNRU concerné. 

3 Le cas échéant la présente convention doit faire mention des autres conventions NPNRU portant sur le même territoire 

intercommunal. 
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LES DÉFINITIONS 
 

 

- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat 
de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 

 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à 
son inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement 
du changement.  

 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou la 
directrice générale de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 

 

- L’«opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 
maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 

- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 

- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 
financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - 
Action Logement portant sur le NPNRU.  

 

- Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement urbain mis 
en œuvre dans le NPNRU ou faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Ville 
Durable et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI). Le 
projet d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en 
œuvre. 

 

- Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets « Les 
Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse des Dépôts et 
des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (Plan France 
Relance). Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur la thématique de l’agriculture 
urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande ciblant des quartiers d’intérêt national 
ou régional du NPNRU et portés par des collectivités menant des projets dans le cadre du NPNRU ou 
tout autre opérateur, sous réserve de la formalisation d’un partenariat avec la collectivité. 

 

- « Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des 
obligations. La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties 
prenantes est nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties. 

 

- « Partenaire associé » : signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans que la 
convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de signature d’un 
partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention. 
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TITRE I - LES QUARTIERS  
 

 

La présente convention porte sur le quartier d’intérêt régional suivant : Les Rêpes-Montmarin 

 

 

Rêpes-Montmarin (Quartier N°6070001), Commune de Vesoul, Haute-Saône 

 

 

Un plan de situation de l’ensemble du quartier est présenté en annexe A.  
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

Article 1 Les éléments de contexte 

 

 

Contexte général : 

 

Les Rêpes-Montmarin, quartier périphérique de Vesoul, est emblématique des processus d’aménagement 

du territoire à l’œuvre dans les années 50 pour les Rêpes et 60-80 pour le Montmarin. À l’instar de 

nombreux grands ensembles construits en périphérie du centre-ville, les Rêpes-Montmarin a cumulé au fil 

du temps des difficultés urbanistiques et sociales. Construit sur une butte à forte déclivité, le quartier des 

Rêpes Montmarin se situe au nord-est de la ville au-delà de la RN19. Cette dernière constitue une vraie 

barrière physique entre le quartier et le centre-ville contribuant à son enclavement. De surcroît, les Rêpes 

et le Montmarin constituent 2 entités bien distinctes avec des morphologies différentes (Immeubles en R+4 

et maisons individuelles aux Rêpes contre des grands collectifs avec notamment des tours de 14 niveaux 

au Montmarin) et des fonctionnements spécifiques (un fonctionnement de « village » aux Rêpes, un 

fonctionnement de type « quartier » au Montmarin). 

 

Un quartier important et atypique :   

 

Essentiels à l’échelle de Vesoul, les quartiers des Rêpes et du Montmarin entendus dans leur totalité, 

représentent près de 3 000 habitants, soit 20 % de la population vésulienne et 9 % de celle de 

l’agglomération qui compte 34 000 habitants répartis sur 20 communes. Cette part a légèrement diminué 

depuis 2009, puisque le nombre d’habitants du quartier a baissé de 6,4 % (contre 4,4 % pour Vesoul). Il 

s’agit toutefois d’un secteur beaucoup plus jeune que la moyenne de la commune (36 % de moins de 

24 ans contre 28 % à l’échelle de la commune) avec notamment une proportion d’enfants de moins de 

10 ans (20 %) équivalent au double de celle existant sur la commune. De fait, les couples avec enfants, 

mais aussi les familles monoparentales, sont plus représentés aux Rêpes-Montmarin que dans les autres 

IRIS de la Ville. À noter que s’agissant de la pyramide des âges, il existe une disparité entre les 2 entités 

du quartier avec un taux de retraités égal à la moyenne vésulienne aux Rêpes (20 %) alors qu’il s’avère 

beaucoup plus faible au Montmarin (12,5 %). Ces quartiers sont un lieu d’accueil pour les populations 

immigrées qui représentent 25 % de la population au total dont les 4/5ᵉ sont étrangers (Source 

Recensement INSEE 2009 & 2014 avec exploitation In Situ en 2017). 

 

Une population fragilisée :  

 

Autre élément mis en évidence par le diagnostic urbain réalisé par le Bureau d’études Insitu.Nege en 2017-

2018, le taux de chômage sur le quartier s’avère le plus élevé de Vesoul et les demandeurs d’emplois 

assez peu qualifiés (les 2/3 ont un niveau de formation de niveau BEP – CAP ou inférieur). De surcroît, la 

tertiarisation des emplois rend encore plus complexe l’accès au travail des habitants du Montmarin qui ont 

un taux d’équipement en automobile faible.  

 

De la même manière, le quartier se singularise par une proportion très faible des catégories socio-

professionnelles supérieures et intermédiaires (9,6 % contre 20,4 % sur Vesoul). Seuls 18 % des ménages 

sont imposables et avec environ 11 000 € par Unité de Consommation en moyenne, le Montmarin étant de 

loin le quartier le plus pauvre de Vesoul. Le taux de personnes percevant comme revenu principal des 

prestations sociales est de 9,5 % soit plus de 2 fois la moyenne communale. (Source Recensement INSEE 

2009 & 2014 avec exploitation In Situ en 2017).  
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Une érosion du nombre de logements et une vacance contenue : 

 

Entre 2009 et 2014 le parc de logements du Montmarin a perdu 64 unités pour atteindre 1075 logements, 

les Rêpes restant stables avec 740 unités. Et même si le taux de vacance reste raisonnable, à l’échelle de 

Vesoul (environ 7 %), le nombre de logements vacants a augmenté entre 2009 et 2014 au Montmarin, et 

ce malgré l’érosion du nombre de logements durant la même période.  

 

La grande majorité des logements du Montmarin se trouvent en collectif et les locataires du bailleur social 

Habitat 70 très largement majoritaires (81 % contre 33 % sur Vesoul et 22,6 % à l’échelle de la CAV). Les 

Rêpes répondent à une autre logique en termes d’habitat puisque la moitié des logements sont des 

maisons. Concernant la répartition par typologies, les grands logements sont assez nombreux aux Rêpes 

et au Montmarin (un quart sont des T5 et plus) même si la grande majorité des logements sont des T3.  

 

Des habitants attachés à un quartier plein d’atouts : 

 

Les habitants sont très fidèles et attachés à leur quartier particulièrement aux Rêpes puisque 54 % des 

ménages ont emménagés il y a plus de 10 ans et un nombre significatif d’habitants a manifesté le souhait 

de rester dans le quartier lors des opérations de relogement qui ont été engagées au fil du temps et 

notamment lors du PNRU.  

 

Il convient en effet de souligner que les Rêpes-Montmarin se caractérisent par la présence de commerces, 

(de proximité et de grandes surfaces), de services (agence postale, maison médicale…) mais aussi d’une 

forte communauté éducative avec 3 lycées, un collège et des écoles qui regroupe près de 3 000 

personnes ! Ceci est complété par la présence du centre social et culturel Villon, d’un tissu associatif riche, 

autant d’atouts qui contribuent à maintenir du lien social et de l’animation à l’échelle du quartier. 

 

Un quartier qui s’inscrit dans le processus de renouvellement urbain : 

 

Malgré tout, les difficultés sociales et économiques ont conduit les pouvoirs publics à inscrire le quartier 

depuis 25 ans dans le processus de renouvellement urbain. Contrat de Ville depuis 1994, inscrit dans 

l’ANRU 1 en 2006, retenu au titre des quartiers prioritaires en 2014, la signature de la convention ANRU 2 

s’inscrit comme une étape naturelle et décisive dans le renouvellement urbain du quartier qui permettra par 

son ampleur et son ambition de changer l’aspect mais aussi l’image de cette entité parfois stigmatisée. 
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Article 2 Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain 
 

 

Article 2.1  La vocation du quartier et les orientations stratégiques prioritaires du projet 

en cohérence avec le contrat de ville 

 

L’objectif à long terme du Programme de Renouvellement Urbain est de faire des Rêpes-Montmarin un 

quartier phare de Vesoul au niveau de la qualité de vie, de la renaturation et de la végétalisation 

pour ce qui concerne les équipements et aménités urbaines, tout en conservant certaines 

spécificités et son identité auxquelles sont attachées les habitants. Il s’agit en l’occurrence du lien 

social, d’une réelle pluri-culturalité, d’une offre d’enseignement, de loisirs et de culture large avec 

la présence d’un équipement « l’Espace Villon », au rayonnement dépassant le quartier, mais aussi 

d’un esprit d’entreprise développé.  

 

Pour cela, il conviendra de s’attacher à faire évoluer l’aspect et l’image du quartier, tout en améliorant la vie 

quotidienne des habitants. Les opérations d’amélioration de l’habitat et d’aménagement (cf 2.2 et 2.3) 

auront un objectif environnemental et architectural élevé visant également à favoriser l’installation de 

populations nouvelles. Par ailleurs, l’engagement dans le dispositif « Quartier Fertile » donnera une 

dynamique nouvelle en termes d’agriculture urbaine mais aussi plus largement au NPNRU. En parallèle, 

les questions sociales et économiques seront traitées afin que les habitants issus du quartier puissent avoir 

toutes les cartes en main pour parfaire leur intégration et réduire la stigmatisation parfois ressentie, cela en 

synergie avec le Contrat de Ville. Ce dispositif s’appuie sur la mise en œuvre des politiques de droit 

commun ainsi que sur des mesures et crédits spécifiques de différents partenaires, en particulier l’Etat, le 

Conseil régional, le Conseil départemental, la Communauté d’Agglomération et la Ville de Vesoul et la 

Caisse d’Allocations Familiales. La création d’un potager d’insertion dans le cadre de « Quartier Fertile » 

contribuera à donner plus de chances aux habitants des Rêpes-Montmarin en matière de retour à l’emploi. 
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À la suite d’un bilan à mi-parcours, et dans le cadre de la prorogation des contrats de ville jusqu’en 2022, 

celui de Vesoul fera l’objet d’un avenant pour identifier les principales priorités et orientations pour la durée 

restante du dispositif. Les différents co-financements obtenus dans le cadre de la programmation annuelle 

du contrat de ville ont permis de financer en 2019 des actions à même de répondre aux divers enjeux à 

hauteur de 235 000 €. S’y ajoutent l’intervention du bailleur social Habitat 70 depuis 2016 dans le cadre de 

l’exonération de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (pour un montant de 240 000 €) et la dotation 

Politique de la Ville dont la Ville de Vesoul bénéficie depuis 2019 (pour un montant de 200 000 €). 

 

Ainsi, le Contrat de ville 2015-2020, s’appuie sur les 3 piliers issus de la loi de « Programmation pour la 

ville et la cohésion urbaine », promulguée le 21 février 2014 qui ont été validés localement et déclinés en 

orientations stratégiques et objectifs opérationnels.  

 

Le pilier « Cohésion sociale » est à la base de la Politique de la Ville vésulienne, puisqu’il concentre les 

trois quarts des actions et des budgets engagés depuis 2015, dont le détail suivant les différents enjeux est 

donné ci-dessous : 

 

Enjeu 1 : Lutter contre l’isolement des publics vulnérables et favoriser le lien social : Recrutement d’un 

adulte-relais (rattaché à l’Espace Villon) assurant des actions de médiation sur le quartier et l’organisation 

de moments de convivialité autour notamment des valeurs de la République, en lien avec le Conseil 

citoyen. Le centre social ainsi que des associations interviennent sur le quartier et fédèrent leurs actions à 

l’égard de ce public dans le cadre de la programmation annuelle du Contrat de ville (AAMI 70, CIDFF, 

OSER, Restos du Cœur, Resto Bébé…). Des ateliers linguistiques sont également organisés par le 

Secours populaire notamment. 

 

Enjeu 2 : Accompagner la scolarité et le parcours éducatifs des enfants : Initiatives menées en faveur du 

soutien scolaire pour lutter contre le décrochage scolaire (aide aux devoirs organisée par le centre social et 

l’association de l’amicale laïque du Montmarin, partenariat entre l’association Sauvegarde de l’enfance et 

le collège J.Brel, interventions du centre social et de l’adulte-relais autour de la prévention du décrochage 

et de la parentalité), mais aussi d’actions collectives favorisant l’épanouissement de l’enfant (École et 

Cinéma, contrat local d’éducation artistique UTOPOLIS…). L’accueil de mamans à l’école Picasso pour 

participer à des actions en lien avec le projet scolaire est également organisé, tout comme des ateliers 

destinés à changer les pratiques alimentaires qui seront développés dans le cadre de « Quartier Fertile ». 

 

Enjeu 3 : Favoriser l’accès aux activités sportives et culturelles : Conventionnement pluriannuel avec les 

clubs sportifs avec mise en place d’actions spécifiques pour les jeunes filles et sensibilisation à la mixité 

mais aussi initiation au jazz au sein du collège. 

 

Enjeu 4 : Prévenir la délinquance dans le quartier : Soutien et travail en réseau avec le Club de prévention 

spécialisée qui dispose d’une annexe sur le quartier et actions menées avec le CIDFF (Centre 

d’Information sur le Droit des Femmes et des Familles). 

 

Enjeu 5 : Favoriser l’accès aux soins physiques et psychiques et la prévention en termes de santé : 

Participation à Octobre rose, action bucco-dentaire avec la CAF à l’école Picasso, information sur les 

bilans de santé et accompagnement physique des publics à la CPAM, appui aux actions de l’Association 

Française du Diabète menées en lien avec l’Épicerie sociale… 

 

En complément, le bailleur social Habitat 70 met à disposition d’associations et d’amicales, en lien avec la 

ville de Vesoul, des locaux en pied d’immeuble (cours Montaigne et Villon) permettant aux habitants du 

quartier de se réunir ou de disposer de lieux de stockage aidant à la pérennisation de leurs structures. 
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Pour ce qui concerne le pilier Cadre de vie et renouvellement urbain, ce sont essentiellement les actions 

menées par le bailleur social relatives à l’exonération de TFPB qui sont à mentionner. Elles s’appuient sur 

les diagnostics en marchant organisés avec le conseil citoyen qui permettent d’identifier les principaux 

dysfonctionnements constatés sur le quartier mais aussi sur des échanges réguliers avec les élus et l’État. 

En conformité avec la charte de 2016 signée entre l’Union Sociale pour l’Habitat et le ministère de la Ville 

pour la mise en œuvre de cette exonération, les principaux axes d’intervention concernent : 

 

 Renforcement du nettoyage des locaux communs, des espaces collectifs sur des adresses 

identifiées, 

 Traitement des encombrants et amélioration de la collecte des déchets, 

 Petits travaux d’amélioration du cadre de vie et de sécurité (vidéoprotection), 

 Actions de prévention et favorisant le lien social, 

 Actions d’insertion : chantiers éducatifs, soutien aux structures d’insertion employant des habitants 

du quartier et plus généralement des publics vulnérables, 

 

Il s’agit de travaux d’amélioration du cadre de vie (notamment sur le secteur du Cours 

Rabelais/Montaigne) avec un traitement des abords des immeubles pour favoriser l’accès piéton, la 

requalification de halls d’entrée (2 par an) mais aussi d’initiatives en matière d’embellissement et de 

fleurissement. Le renforcement du nettoyage sur certains secteurs en difficulté (Cours Rabelais/Montaigne) 

est également mis en place permettant ainsi de minorer les conséquences des incivilités de certains 

locataires (jets d’ordure par les fenêtres…). Une requalification complète de l’espace situé à l’arrière de 

Cours Rabelais-Montaigne en collaboration entre Habitat 70 et la Communauté d’Agglomération sera 

réalisée en 2021 et 2022 (construction d’un escalier, enfouissement des tuyaux de chauffage, reprise de la 

trame viaire, installation de bacs à plantes aromatiques…). 

 

Le pilier Développement de l’activité économique et de l’emploi s’appuie en premier lieu sur le droit 

commun des politiques publiques. Des actions complémentaires ou spécifiques peuvent être financées 

dans le cadre de la programmation annuelle du contrat de ville et de l’exonération de TFPB avec 

l’intervention d’entreprises d’insertion (AIIS, Novéo, AHSSEA…) pour des dispositifs de nettoyage renforcé, 

d’enlèvement des encombrants, de petits travaux et des chantiers d’insertion. Cela se traduit également 

avec des mises en relation privilégiées par le biais d’ateliers entre ces structures et les habitants du 

quartier afin que ceux-ci puissent bénéficier prioritairement des opportunités d’emplois offertes sur place. 

 

Dans le cadre du Contrat de ville spécifiquement, des actions sont menées pour valoriser les compétences 

(camping-car de l’Emploi) et aider certains à mieux maîtriser le français. Autre initiative à mettre en 

exergue, celle visant à lever les freins à la création d’entreprises, car de nombreux habitants, et notamment 

les plus jeunes, souhaitent développer une activité parfois implantée sur le quartier. Enfin, les dispositifs de 

soutien à l’emploi et d’orientation (mission locale par exemple) sont également soutenus. La mise en place 

des clauses d’insertion sur l’ensemble des chantiers du NPNRU sera également déterminante dans cet 

objectif de faciliter l’accès à l’emploi pour les habitants des Rêpes-Montmarin.  

 

Le Contrat de ville avait également identifié, dans ce volet développement économique et emploi, la 

nécessité d’intervenir pour améliorer l’attractivité de la place commerçante du Montmarin et soutenir les 

commerces de proximité particulièrement essentiels à la vie du quartier et de ses habitants (boulangerie, 

presse, pharmacie, annexe postale…). Le traitement de cet espace sera l’une des priorités du NPNRU. 

 

Un conseil citoyen est mis en place depuis 2016. Il se compose de représentants des principaux 

acteurs locaux du quartier, en particulier associatifs et d’habitants investis pour leur quartier. Le conseil 

citoyen, animé par un adulte-relais, dispose d’un local au sein du centre social et de moyens de 

fonctionnement. Chaque année, il organise des actions en faveur des habitants (voyage à Lyon pour la 

Fête des Lumières, fête des voisins…) et s’investira fortement dans la démarche « Quartier Fertile ». Il 
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participe à une vision partagée du quartier et contribue à fédérer les énergies, en particulier celles du tissu 

associatif. Concernant le cadre de vie, le conseil citoyen a connaissance des actions mises en place dans 

le cadre de l’exonération de TFPB. A ce titre, il dialogue avec le bailleur social, peut émettre des 

propositions voire être associé à la réalisation de certaines d’entre elles. Le conseil citoyen a également 

participé à l’étude urbaine et aux réunions relatives au NPNRU. 

 

Article 2.2 Les objectifs urbains du projet  

 

L’enjeu stratégique est de changer de paradigme pour faire des Rêpes-Montmarin, aujourd’hui quartier 

parfois déqualifié et en marge de la ville, un secteur attractif de l’agglomération vésulienne et un sujet de 

fierté pour ses habitants 

 

Le NPNRU doit permettre une transformation du quartier en : 

 

 Améliorant la qualité et la diversité des logements, 

 Remodelant en profondeur les espaces publics,  

 En étant attentif à consolider les atouts du quartier (présence de nombreux services, 

administrations, commerces, associations, syndicats, forte implantation scolaire génératrice 

d’activités et d’emplois).  

 

Améliorer la qualité et la diversité des logements 

 

Le volet « logement » du projet est toutefois essentiel puisqu’il concentre les ¾ du total des 

investissements et a pour objectif de proposer un parcours résidentiel enrichi aux habitants au sein d’un 

parc de logements renouvelé.  

Pour ce faire, le projet prévoit la démolition de la Tour 2 Montaigne (14 étages, 71 logements) ainsi que 

de 2 pavillons sur l’emprise de la future Esplanade afin de dé-densifier le quartier et réduire une offre 

d’habitat vertical moins adaptée aux demandes des locataires actuels. Cette déconstruction, conjuguée à 

la création d’un espace vert structurant incluant une démarche d’agriculture urbaine, est une des pierres 

angulaires du projet puisque le relogement des habitants de la Tour rend indispensable les opérations de 

réhabilitation et de constructions neuves. Toutefois, celles-ci répondent également à la nécessité 

d’amélioration globale de l’habitat sur le quartier afin d’améliorer le cadre de vie de ses habitants, 

contribuer à un parcours résidentiel positif et de rendre les Rêpes-Montmarin davantage attractif pour 

d’autres locataires potentiels.  

 

Ainsi, les opérations de réhabilitation seront engagées prioritairement afin de proposer des logements à 

des loyers équivalents aux locataires de la Tour 2 Montaigne, et ce à proximité immédiate de celle-ci. Cela 

pourra permettre en partie de répondre à la demande de personnes attachées à leur « micro-quartier » 

avec des logements de qualité, accessibles et adaptés aux personnes à mobilité réduite, et moins 

énergivores puisque répondant au niveau « BBC Rénovation ». Sont ainsi concernés 66 logements dans 

la Tour 3 Montaigne et 20 aux 1 à 4 Cours Villon. 

 

Par ailleurs, afin de répondre notamment aux demandes des locataires du Montmarin, 47 nouveaux 

logements locatifs sociaux seront édifiés au sein de 3 programmes sur la Communauté d’agglomération 

dont 2 sur Vesoul (pour 28 logements) et 1 sur la commune de Navenne (pour 19 unités). Cette diversité 

permettra de proposer plusieurs réponses à chacun des locataires souhaitant quitter le quartier, mais en 

conservant des loyers modestes.  

 

Seul programme de reconstitution de l’offre financé par l’ANRU, 24 petits logements locatifs 

sociaux individuels (dont 17 PLA I) seront construits en lisière du quartier sur un site à l’origine rattaché 
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à l’ex-IUFM mis à disposition d’Habitat 70 par le Conseil Départemental (d’ailleurs une partie de cet espace 

constitué de vergers sera dédié à la récolte des fruits dans le cadre de « Quartier Fertile »). Cette 

réalisation permettra aux habitants de demeurer à proximité de leur quartier, de ses commerces et 

services, dans des logements plus adaptés aux besoins de certains ménages vieillissant (logements plus 

petits et de plain-pied) tout en permettant au bailleur d’édifier un programme neuf et à des niveaux de 

quittance accessible. De même, ce type de programme doit permettre l’installation de ménages venant 

d’autres horizons.  

 

Enfin, cette diversification de l’offre d’habitat se traduit également par la production tangible de logements 

dans le parc privé à prix maîtrisé par le biais de l’OPAH-RU, de PLS et de logement en accession portés 

par le bailleur public Néolia sur le périmètre de l’Opération de Revitalisation du Territoire. 

 

Remodeler en profondeur les espaces publics  

 

Des interventions ambitieuses sur l’urbanisme, le retour de la nature en ville avec notamment la création 

d’un espace paysager irriguera le quartier faisant la part belle aux modes doux et à l’agriculture urbaine. 

Cela permettra aussi de reconnecter le quartier du Montmarin aux Rêpes, au Durgeon puis au centre-ville 

et donc à ses principaux équipements (piscine, stade, jardin anglais…). 

 

Consolider la place commerçante du Montmarin  

 

La place commerçante un des atouts du quartier, sera également totalement restructurée. Des travaux de 

rénovation et d’isolation d’ampleur seront engagés sur les bâtiments permettant ainsi de donner une 

attractivité nouvelle à cet équipement pour lequel des changements d’usage au sein des commerces 

pourront également être envisagés. Ainsi, afin d’accroître la perméabilité entre le centre commercial et 

l’esplanade, un bâtiment abritant 2 cellules sera démoli pour être reconstruit le long de la rue Belin. Au 

total, près de 3 millions d’Euros seront engagés pour ce projet dans le cadre d’une collaboration forte avec 

l’Agence Nationale de Cohésion Territoriale et la Société Publique Locale Territoire 70. 

 

Outre les cellules commerciales, la place est également le théâtre d’un marché dominical qui sera 

redynamisé dans le cadre de l’opération « Quartier Fertiles ». Ce moment d’animation est essentiel pour la 

vie du quartier et permet aux habitants d’avoir accès facilement à des commerces divers (vêtements, 

fromager, poissonnier…).  

 

 

Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation et d’agriculture urbaine 

 

Le quartier des Rêpes Montmarin est lauréat depuis 2021 de l’opération « Quartier fertile ». Outre un retour 

de la nature en ville, des opérations concrètes et variées permettront d’abord aux habitants de participer à 

un processus de renouvellement urbain différent. La création de jardins familiaux, de jardins partagés en 

coeur de quartier et dans les écoles, l’installation de bacs avec des plantes aromatiques, les actions en 

faveur du manger mieux et à plus long terme l’installation d’une ferme d’insertion avec un potager bio sont 

autant d’initiatives qui aident les plus jeunes à découvrir le travail de la terre et les plus âgés (souvent issus 

du monde rural) à le redécouvrir. C’est aussi l’occasion de donner une autre image du quartier de manière 

générale, car ces actions sont inédites à l’échelle de Vesoul. 

Par ailleurs, le développement d’outils numériques afin d’aider à la communication autour du NPNRU et du 

dispositif « Quartier Fertile » est prévu dans le cadre du projet de « smart city » envisagé à l’échelle de 

l’agglomération. 
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Article 3 Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 

 

 

Article 3.1 Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 

renouvellement urbain 

 

 

Par ailleurs, des actions de gestion urbaine et sociale de proximité accompagneront le projet et 

pérenniseront ses investissements par une amélioration du cadre et de la qualité de vie des habitants. À ce 

titre, seront notamment menées des actions d’amélioration des espaces publics (espaces verts, espaces 

de jeux, voirie…) sur les secteurs du quartier situés hors des opérations d’aménagement d’ensemble, de 

même que des actions visant à améliorer la qualité de l’alimentation dans le cadre de « Quartier Fertile » 

mais aussi la propreté, la collecte des déchets…Ces dernières seront notamment adossées à la 

convention d’exonération de la TFPB liant la collectivité, l’État et le bailleur. Les aménagements urbains 

pourront trouver un financement par la Dotation Politique de la Ville et les financements de droit commun 

de l’État. 

 

Mais surtout, pour permettre la réussite du NPNRU, et susciter un sentiment de fierté et 

d’appartenance, l’adhésion au projet des personnes vivant et pratiquant le quartier s’avère 

indispensable. C’est pourquoi une Maison de Projet sera créée dans les locaux de l’Espace Villon, en lien 

avec le Conseil citoyen, afin que les habitants et usagers (notamment les lycéens cf. 3.1) puissent mieux 

comprendre et s’approprier le projet et enrichir celui-ci, notamment via une participation au programme 

dans le cadre des procédures de commande publique (accord cadre de maîtrise d’œuvre urbaine avec 

désignation d’une équipe de paysagiste-architecte en 2022). Ainsi, ils seront notamment consultés sur les 

fonctions à privilégier sur les diverses entités, les commerces et services attendus, sur le mobilier urbain à 

installer, sur les modalités de végétalisation des espaces… Cette participation se traduira également au 

travers d’actions d’agriculture urbaine et relatives à l’alimentation qu’il est prévu de réaliser notamment 

dans le cadre de « Quartiers fertiles » dont Vesoul est lauréat.  

 

Les habitants et les usagers doivent devenir les ambassadeurs de ce quartier renouvelé et transfiguré et 

d’un secteur de la ville avec des atouts valorisés (urbanisme moderne, qualité paysagère, agriculture 

urbaine, biodiversité, logements réhabilités, commerces et services nombreux, richesse associative et 

culturelle, jeunesse…) et potentiellement attractif. La finalisation d’une liaison douce, doublée d’un corridor 

écologique, vers le centre-ville est un élément essentiel de cette démarche d’inclusion. En complément, la 

poursuite des actions générées dans le cadre du Contrat de ville et de l’exonération de la TFPB en faveur 

d’une meilleure intégration par l’éducation et l’économie pour les habitants permettra de faire reculer le 

sentiment de stigmatisation parfois ressenti. 

 

Dans le registre culturel, l’expérience de fresque monumentale représentant J. Brel sur le pignon d’un 

immeuble d’Habitat 70, en lien avec l’association ECAU (Espace Contemporain Art Urbain) a permis de 

donner une visibilité nouvelle au quartier ainsi qu’une image originale et positive de celui-ci, tant pour ses 

habitants que pour les personnes de passage. Ce type de projet innovant et fédérateur est à dupliquer. 

 

Un des atouts du quartier dans sa mutation, et une de ses spécificités, est la présence d’une communauté 

éducative forte de 3 000 élèves et génératrice de mixité sur laquelle le projet doit s’appuyer. L’objectif est 

que les nombreux élèves fréquentant les 9 établissements des Rêpes-Montmarin, mais aussi les jeunes 

résidents de l’IME Beaudoin, en deviennent des ambassadeurs mais aussi de véritables usagers du 
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quartier. Il s’avère donc nécessaire d’impliquer la communauté éducative dans son ensemble aux 

transformations engagées. Au-delà, il apparaît essentiel de s’appuyer sur les lycéens, et les enseignants, 

qui constituent une communauté de plus de 2 000 individus. En effet, les 3 établissements regroupent des 

élèves d’horizons et d’origines très différents. Ainsi, le Lycée d’enseignement général Belin, élément 

structurant du quartier, fait-il venir au quotidien un millier d’élèves (de Vesoul et des communes 

avoisinantes dans un rayon de 30 kilomètres) et dispose également de BTS ayant une attractivité plus 

large. L’Agro Campus, lycée agricole, dispense des formations destinées à 350 jeunes venant quant à eux 

de tout le département notamment issu du monde rural. Par ailleurs, le Lycée Technique Pontarcher 

accueille 490 élèves se destinant aux métiers de la restauration et du service aux clients. Enfin, soulignons 

que près de 500 élèves sont internes et résident donc sur le quartier la semaine. Il convient donc de faire 

en sorte que demain, les lycéens deviennent de véritables acteurs et usagers du quartier renouvelé. Pour 

ce faire, la facilitation des déambulations piétonnes et la création d’espaces de vie et de rencontres 

adaptés (Esplanade, Place Villon…), de jardins partagés et de lieux culturels attractifs multiplieront les 

occasions de s’approprier le quartier et d’y passer du temps. Cela favorisera une relative mixité des 

populations. Les lycéens et leurs enseignants pourront également s’ouvrir à une approche multiculturelle et 

s’investir plus encore dans la vie du quartier en apportant leurs compétences ou connaissances aux 

habitants, en lien par exemple avec l’Espace Villon ou d’autres structures associatives. À l’instar du 

restaurant d’application du Lycée Pontarcher, l’ouverture raisonnée des établissements peut s’avérer 

un réel facteur de décloisonnement entre le monde scolaire et les habitants.  

 

D’une manière générale, le projet de renouvellement urbain est cohérent avec le diagnostic de l’étude 

urbaine qui avait pointé l’opportunité d’améliorer la sécurité des accès aux établissements scolaires et des 

voies de communications internes au quartier. Il est également complémentaire de la réhabilitation des 

locaux de l’Espace Villon et de son parvis récemment achevé. 

 

 

« Quartier Fertile » sera un vecteur essentiel en la matière. Ainsi un premier projet de potager partagé 

co-construit par le lycée agricole et les écoles maternelles et élémentaires Picasso permettra de 

rapprocher 2 établissements mitoyens mais aujourd’hui sans véritables interactions. Le projet complet 

déposé et retenu en 2021 dans ce cadre aidera à engager une véritable démarche en matière de retour 

à la nature, mais aussi d’alimentation, en lien notamment avec la cuisine centrale des Rêpes et le 

restaurant d’application du Lycée Pontarcher. Les ateliers « cuisine » organisés à l’Espace Villon 

participent à ces initiatives en faveur du manger mieux d’ores et déjà engagés dans le quartier.  

 

 

Article 3.2 Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 

 

1 – Un quartier d’excellence environnementale et paysagère : 

 

Notre volonté d’excellence pour ce projet NPNRU est de faire du quartier des Rêpes-Montmarin le site 

exemplaire et emblématique à l’échelle de l’agglomération de Vesoul en matière de développement 

durable, de biodiversité, de végétalisation, d’agriculture urbaine mais aussi d’une cohabitation harmonieuse 

entre les différents modes de déplacement. Complémentairement à une intervention forte sur les bâtiments 

d’habitation (cf. 2.2) tendant à une réduction drastique de la consommation énergétique, les espaces 

publics seront repensés de manière à provoquer une vraie rupture avec le caractère minéral et très 

imperméabilisé du quartier d’aujourd’hui.  

 

Ainsi, l’Esplanade végétalisée sera la colonne vertébrale, mais aussi le symbole du projet puisque dédiée 

aux modes doux et piétons mais également à l’agriculture urbaine avec notamment des jardins partagés. 

Ce sera également un élément constitutif de la démarche de la CAV de développement de la biodiversité 
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en milieu urbain. Lors des études de préfiguration, il a été retenu le scénario de ruissellement urbain. Celui-

ci s’inscrit en rupture par rapport à l’organisation actuelle en terrasse du quartier pour créer une coulée de 

verdure reliant, par l’entremise de plans inclinés, le haut et le bas du quartier. Cela permet d’offrir un 

espace public central largement ouvert sur le paysage et notamment le Sabot de Frotey, mais également 

vers la Motte. Un grand soin sera apporté au traitement des eaux pluviales avec la création de noues, ainsi 

qu’aux essences d’arbres et de plantes d’essences locales qui constitueront la végétation et de la Place 

Villon. Cette volonté de qualité et de verdissement se vérifiera pour l’ensemble des autres cheminements 

créés ou confortés. 

 

De même, les travaux de rénovation des logements seront particulièrement qualitatifs et permettront de 

contribuer à réduire drastiquement la consommation énergétique des ménages et leurs charges. 

 

2 – Un centre commercial rénové et des aménagements sécures  

 

Le centre commercial sera totalement repensé afin de limiter les espaces propices aux rassemblements 

intempestifs et aux petits trafics. Un travail de proximité avec les commerçants sera engagé afin d’accroître 

la sécurité de cet espace. De même, la porosité visuelle entre l’esplanade et la place commerçante sera 

génératrice de plus sécurité et donc facteur de croissance pour la fonction commerciale. Les 

aménagements prendront donc en considération les enjeux de sûreté et sécurité et ils feront l’objet d’un 

dialogue avec la Direction Départementale de la Sécurité Publique.  

 

 

3 – Un renouveau des mobilités au sein du quartier et une meilleure connexion à son environnement 

immédiat et éloigné : 

 

À l’extrémité ouest de l’Esplanade, la place commerçante du Montmarin sera repensée, avec la démolition 

de cellules commerciales au Nord-Est pour s’ouvrir sur la perspective offerte, mais également afin de 

retrouver un espace piétonnier clairement défini. A terme, une série de chemins piétons et d’allées 

arborées parallèles et perpendiculaires à l’Esplanade irrigueront le quartier et seront accessibles aux 

personnes à mobilité réduite. Cela permettra ainsi de relier les places du Montmarin, Jacques Brel, des 

Rêpes mais aussi l’ensemble des équipements du quartier (Espace Villon, lycées, collèges, mosquée…). A 

plus large échelle, les liaisons avec le Durgeon et les 2 entités du quartier parfois antagonistes seront 

facilitées.  

 

Ces espaces permettront de déambuler essentiellement à pied et à vélo. À ce titre, il sera ainsi possible de 

se connecter au niveau de la Place J. Brel vers la piste cyclable allant de Coulevon au centre-ville de 

Vesoul. Cette place rénovée continuera d’accueillir les bus scolaires dans de bonnes conditions de 

sécurité. En complément, les traversées piétonnes sur la route départementale (Route de Saint-Loup / rue 

de Pontarcher) et la rue Belin seront sécurisées, alors que les stationnements seront réorganisés au 

niveau de la Place commerçante du Montmarin (avec un cœur piéton) et mutualisés entre les habitants et 

les usagers des commerces.  

 

En filigrane, c’est la place de l’automobile aux Rêpes-Montmarin qui est questionnée. Aujourd’hui 

prégnante, avec une circulation routière importante sur les artères qui ceinturent le quartier, des parkings 

envahissants et d’assez mauvaise qualité avec un aspect très minéral, le projet de NPNRU entend 

rééquilibrer les usages de l’automobile tout en replaçant la végétation (pelouses, arbres, arbustes, fleurs, 

plantes aromatiques, légumes…) au cœur du quartier. Celui-ci doit devenir le lieu précurseur de la politique 

globale menée sur l’agglomération vésulienne en matière de développement durable. Enfin, un projet de 

chaufferie de bois est envisagé à la lisière nord du quartier permettant de renforcer l’exemplarité 

écologique de ce projet, hors financement NPNRU. 
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4 – Une concertation citoyenne sur la programmation et tout au long des travaux : 

 

Les habitants et usagers du quartier seront concertés sur la programmation des aménagements publics, 

les besoins de résidentialisation afin de bien distinguer ce qui ressort des espaces publics et des espaces 

communs réservés aux occupants des immeubles. En outre, les habitants et usagers du quartier seront 

consultés tout au long de la mise en œuvre du projet en phase chantier, afin que celui-ci soit mieux 

compris et accepté. De manière générale, la concertation des habitants se fera tout au long des travaux au 

travers particulièrement de la Maison du projet et le Conseil citoyen. La maison du projet sera à ce titre un 

espace de partage, d’échanges et de capitalisation d’une gestion urbaine de proximité qui devra aider le 

bailleur et à la collectivité dans leur démarche. « Quartier Fertile » sera également, nous l’espérons un 

excellent vecteur de concertation. 

 

 

5 – La gestion de chantier : 

 

Classiquement, pendant les travaux, des zones de stockage seront identifiées au moyen d’un plan 

d’installation de chantier approuvé par le coordonnateur sécurité de chaque opération. De même, un 

balisage sera prévu et les travaux de démolition prévoiront un arrosage régulier pour limiter au maximum 

les émissions de poussières. 

 

 

 

Article 4 La description du projet urbain 

 

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maîtres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers un 

programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 2 de la 

présente convention.  

 

 

 

Article 4.1 La synthèse du programme urbain (éléments clés) 

 

Pensé en 2 phases distinctes mais cohérentes et complémentaires, le projet de renouvellement urbain 

s’appuie sur 3 axes d’intervention principaux : 

 

 Amélioration et diversification de l’habitat, 

 Aménagement et renaturation des espaces publics, 

 Revitalisation du commerce, 

 

Concernant la phase 1 (2020-2024, phase qui fait l’objet de la présente convention pluriannuelle).  

 

À partir de 2022, une centaine de logements (3 Montaigne et Cours Villon) sera réhabilitée très 

qualitativement. En effet, en cohérence avec la volonté de créer un quartier exemplaire en termes de 

développement durable, le projet prévoit la réhabilitation notamment énergétique d’environ 80 logements 

sur le quartier (3 Montaigne et Cours Villon). Répondant à des normes élevées, BBC rénovation/ Effilogis, 

ces interventions permettront de proposer des logements à loyer peu élevé et avec des montants de 

charges contenus. L’enveloppe sera traitée avec une isolation extérieure de 20 cm d’épaisseur et des 

fenêtres double vitrage. La production d’eau chaude sanitaire et de chauffage est déjà assurée par le 
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réseau de chaleur performant situé au 1 Cours Montaigne (propriété H70) qui dessert les 922 logements 

du quartier. Associé à un système de ventilation mécanique, ce bouquet de travaux, déjà mis en œuvre sur 

plusieurs centaines de logements sur ce site, permet d’atteindre le niveau BBC rénovation et donc de 

réduire de près de la moitié les consommations de chauffage. Ces interventions permettent du même coup 

de diminuer massivement les émissions de gaz à effet de serre. 

Cette réhabilitation de qualité permettra notamment de proposer une offre en proximité aux habitants de la 

Tour 2 Montaigne qui sera déconstruite en 2023. 47 nouveaux logements sociaux (dont 24 LLS financés 

par l’ANRU en reconstitution de l’Offre) sont programmés hors quartier, s’ajoutant à l’offre de logements 

privés à prix maîtrisé produite dans le cadre de l’OPAH-RU et de PSLA/PLS (15 logements en Cœur de 

Ville au sein du périmètre de l’Opération de Revitalisation Urbaine). 

 

Par la suite, la création d’une coulée arborée et paysagère structurant le quartier sera le projet phare et 

s’accompagnera à son extrémité ouest du traitement de la Place commerçante du Montmarin (tant du point 

de vue urbanistique que commercial) et à l’est de jardins partagés. De même, la Place J.Brel sera 

réaménagée afin de disposer d’un axe majeur traité dans sa globalité de manière cohérente. Par ailleurs, 

le cours Rabelais/Montaigne, (aujourd’hui quelque peu déqualifié) bénéficiera d’aménagements permettant 

aux habitants du site de circuler plus aisément dans un environnement plus agréable et mieux hiérarchisé 

en termes de fonctions (hors budget opération ANRU), tout comme la Place Villon. 

 

 

Concernant la phase 2 (post 2024, hors financement ANRU) il est prévu en matière d’aménagement la 

requalification globale de la Place Villon (qui sera sécurisée en 2021, voir ci-dessus), ainsi que celui du 

petit secteur Ribot pour lequel la voirie mérite d’être améliorée. Le cours Rabelais/Montaigne sera 

réaménagé complètement afin de donner à ce cœur de quartier plus de place à la verdure dans le cadre 

de la démarche d’agriculture urbaine impulsée en 2021. Une éventuelle déconstruction de tout ou partie de 

la Barre Montaigne sera envisagée en fonction de l’évolution globale du secteur. 

 

Par ailleurs, la Place commerciale des Rêpes sera reprise afin de donner un élan nouveau à cet 

équipement dont l’architecture s’avère un peu datée, mais essentiel dans la vie de ce quartier. Cet 

aménagement permettra également de compléter le renouvellement de l’armature urbaine qui reliera cette 

place à celle du Montmarin en passant par la Place J.Brel et l’Esplanade.  

 

 

Article 4.2 La description de la composition urbaine 

 

L’intervention majeure consiste en la création d’un axe végétalisé traversant dédié aux modes doux, la 

coulée paysagère, ou esplanade, qui irriguera le secteur du Montmarin suivant un axe Est-Ouest, mais 

également Nord-Sud. Cela permettra de donner une nouvelle centralité au quartier en modifiant les flux 

aujourd’hui essentiellement articulés selon les axes routiers, tout en reconnectant le quartier au Durgeon et 

par extension au centre-ville. Cette volonté de rendre le quartier aux piétons ira de pair avec une dé-

densification de l’habitat, puisqu’une tour de 71 logements sera déconstruite.  

À l’extrémité Ouest de l’Esplanade, la place commerçante du Montmarin, dont le cœur est un parking de 

mauvaise qualité fait l’objet d’un projet visant à sa restructuration en profondeur tant en matière de 

parkings que de cellules commerciales. Une mission d’appui a eu lieu en 2021 avec la remise d’un rapport 

disponible dans les annexes de la présente convention. Ainsi, afin d’accroître la perméabilité entre le 

centre commercial et l’esplanade, un bâtiment abritant 2 cellules sera démoli pour être reconstruit le long 

de la rue Belin. Par ailleurs, des travaux de rénovation et d’isolation d’ampleur seront engagés sur les 

autres bâtiments permettant ainsi de donner une attractivité nouvelle à cet équipement pour lequel des 

changements d’usage au sein des commerces pourront également être envisagés. Au total, près de 3 

millions d’Euros seront engagés pour ce projet dans le cadre d’une collaboration forte avec la Société 

Publique Locale, Territoire 70 et l’Agence Nationale de Cohésion Territoriale. Grâce à ce projet ambitieux 
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et de longue haleine, la dichotomie existant aujourd’hui entre le centre commercial et le reste du Montmarin 

sera abolie avec un travail particulier sur l’arrière des bâtiments qui deviendront de facto des éléments 

constitutifs en termes de composition urbaine de l’esplanade. Cela renforcera ainsi l’importance de la 

fonction commerciale tant pour les habitants que pour les autres usagers du quartier. 

Par ailleurs, des espaces aujourd’hui obsolescents, voire dégradés (Cours Montaigne, Place Villon, Place 

Jacques Brel, Place commerçante des Rêpes…) seront réaménagés afin de leur donner un aspect plus 

contemporain et adapté aux attentes des habitants pour devenir plus attractifs. Ainsi, la mutation d’un 

quartier aujourd’hui très minéral et urbanistiquement daté, vers un quartier moderne exemplaire en matière 

de développement durable et de biodiversité et d’agriculture urbaine est la clé de voûte de notre projet. 

Ainsi, le dispositif « Quartiers fertiles » permettra notamment de développer des jardins partagés en cœur 

de quartier (Espace Mariani et maison Hadjadji en bordure de la rue de Pontarcher), et éventuellement sur 

une partie de l’emprise de la tour 2 Montaigne. Par ailleurs, 10 jardins familiaux seront créés aux Rêpes au 

bénéfice des habitants du quartier, avant qu’à plus long terme ne soient exploités des vergers en friche sur 

le terrain « Espace 70 » à proximité du programme de 24 logements construits en renouvellement d’offre 

locative. A plus petite échelle, des bacs dédiés aux plantes aromatiques seront installés en pied 

d’immeuble ainsi que des composteurs et des bacs de récupération d’eau de pluie. Par ailleurs, le marché 

de quartier du dimanche sera redynamisé alors que les actions en faveur du manger-mieux seront 

multipliées et diversifiées. Un plan guide du projet des Rêpes-Montmarin est présenté en annexe A. 

 

L’avenant à la présente convention relatif à « Quartiers Fertiles » sera signé en 2022. 

 

 

Article 4.3 La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 

 

Programmé en 2021 et avec une livraison prévisionnelle en 2023, un ensemble de 24 logements (soit un 

taux de reconstitution de 33%) est prévu en lisière du quartier sur un terrain mis à disposition par le Conseil 

Départemental qui comprend aujourd’hui des bâtiments administratifs parfois inusités qui seront 

déconstruits.  

 

Sur cette vaste emprise arborée Habitat 70 produira 4 petits collectifs de 4 logements (8 T2 et 8 T3) et 8 

individuels (4 T3, 3 T4 et 1 T5) dont 17 PLA I. Un tiers des logements seront adaptés au vieillissement et 

tous disposeront de parcelles (300 m2), de balcons ou de terrasses ainsi que d’un garage couvert. 

Répondant à la norme de Haute Performance Energétique RT 2012 moins 10 %, ce programme constitue 

un maillon essentiel dans la stratégie de relogement des locataires du cœur de quartier. En effet, il 

permettra notamment aux locataires les plus âgés, de vivre dans un environnement de qualité (travaillé 

avec le CAUE) dans des immeubles de taille modeste, sans pour autant perdre leurs repères en termes de 

commerces et de services.  

 

Cela correspond également aux attentes exprimées par certains de demeurer à proximité du quartier et de 

leurs familles, tout en changeant fondamentalement de mode d’habiter. Afin d’améliorer encore 

l’environnement de ces logements, le Conseil départemental déconstruira l’ex-bâtiment de l’IUFM qui se 

trouve à proximité immédiate de l’emprise du futur programme afin de proposer, le cas échéant, de 

nouvelles zones ouvertes à l’habitat. 

 

Deux autres programmes, non financés par l’ANRU, participent également à l’offre nouvelle, l’un sur le 

territoire de la commune périphérique de Navenne, l’autre sur celui de Vesoul. Au total ce sont 20 PLA I, 

25 PLUS et 2 PLS qui seront produits d’ici 2023, date de démolition de la tour 2 Montaigne. Le programme 

de Navenne « Aux Prélots », programmé en 2020 comportera 19 logements dont 9 individuels de plain-

pied et 10 collectifs (en R+1) répartis entre 15 PLUS, 2 PLA I et 2 PLS en termes de financement et 5T2, 

11 T3 et 3 T4 en termes de typologie. 7 logements (4 T3 et 3 T2) seront accessibles et adaptés au 
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handicap (douche à l’italienne, volets roulants motorisés, porte de communication avec le garage…) et 

assez spacieux (65 m2 pour les T3). Ils permettront ainsi à des ménages comportant des personnes 

vieillissantes de s’installer dans ce programme qui proposera en plus des terrasses pour les logements en 

rez-de-chaussée (et des balcons de 9 m2 à l’étage) ainsi que des garages de 21 m2. Cette offre disponible 

en 2022-2023 pourra répondre à la demande de ménages du QPV, notamment certains anciens souhaitant 

changer de cadre de vie et disposer d’un logement adapté dans une commune périphérique disposant de 

tous les services et commerces. Intégré également dans la programmation 2020, le petit collectif en R+1 

de la rue Miroudot Saint Ferjeux à Vesoul comprendra 4 logements avec 1 T2, 2 T3 (tous financés en 

PLUS) et 1 T4 financé en PLAI. Tous disposeront de garages et de celliers et le T2 sera adapté pour les 

personnes âgées. Ce programme se situe dans une zone pavillonnaire de Vesoul, mais à proximité 

immédiate des commerces et à moins de 500 mètres à vol d’oiseau du quartier. Il peut constituer une offre 

pertinente de relogement d’autant plus que les charges seront faibles, puisque ce bâtiment répondra à la 

norme Haute Performance Energétique RT 2012. 

 

 

 

Article 5 La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 

Action Logement en faveur de la mixité 

 

Article 5.1 La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 

Il n’est pas prévu de constructions neuves en logements locatifs au sein du périmètre NPNRU. Par contre, 

nous souhaitons permettre le maintien des locataires qui le souhaitent à proximité immédiate du quartier 

dans le cadre du programme de 24 Logements locatifs sociaux qui comprendra 17 PLA I.  

 

Il est également attendu des travaux d’aménagement visant à la requalification du quartier par la création 

d’une esplanade et la rénovation de la place du commerce ainsi que de la réhabilitation très qualitative du 

3 Montaigne et du 1 à 4 Villon de rendre celui-ci plus attractif pour de nouvelles catégories socio-

professionnelles (cadre, ouvriers qualifiés…).  

 

Article 5.2 La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 

apports en faveur de la mixité 

 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville visés par le NPNRU.  

Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à :  

 L’assiette libérée ne donne pas lieu à mobilisation de contreparties foncières pour le groupe Action 

Logement, 

 

 64 (nombre total) droits de réservation en flux de logements locatifs sociaux, correspondant à 58 
% du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la requalification sont finan-
cées par l’Agence, ou le cas échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le 
cadre de la présente convention pluriannuelle (et du protocole de préfiguration).  
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Le nombre global de droits de réservation en droits uniques est calculé sur les bases suivantes :  
 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d’opération 

Zones géographiques/Type 
d’opérations 

% sur nombre 
total de loge-
ments cons-

truits hors QPV 

% sur nombre 
total de loge-
ments cons-

truits en QPV 

% sur nombre 
total de loge-

ments requali-
fiés < à 45 000 € 

% sur nombre 
total de loge-

ments requali-
fiés > à 45 000 € 

4 – Autres Grands pôles 
40 % soit 9 

droits 
56 % soit 0 droit 56 % soit 0 droit 

64 % soit 55 
droits 

 

Parmi ce volume global de réservations en droits uniques, pour les premières mises en location des 

opérations de reconstitution et de requalification en milieu vacant, Action Logement Services bénéficiera 

d’un droit de réservation à hauteur de :    

 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 3 droits ;  

 17,5% du nombre total de logements reconstitués en QPV et requalifiés dont le coût est inférieur à 

45.000 € par logement, soit 0 droits ;  

 20% du nombre total de logements requalifiés dont le coût est supérieur à 45 000€ par logement 

soit 0 droits.   

Ces pourcentages s’appliquent pour les logements mis en location au titre de l’ensemble des opérations 

d’un bailleur social dans le cadre d’une même convention pluriannuelle. En amont de la mise à disposition 

des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation accordés à Action Logement Services sont 

formalisés dans une convention de financement et de réservation entre Action Logement Services et les 

organismes de logement social concernés.  

Ces droits de réservation sont définis en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale 

du logement prévue à l’article L 441-1-5 du CCH, qui prend notamment en compte les besoins des 

ménages salariés. Ces droits de réservation devront être mis à disposition d’Action Logement Services 

dans un délai maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et 

de réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont 

convertis en flux annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n° 2020-145 du 20 

février 2020.  

Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution 

mentionnée à l’article 6 de la présente convention. Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre 

sont détaillées respectivement en annexe B1 et B2 à la présente convention pluriannuelle.   

Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du Groupe Action Logement 

prévues par la convention tripartite entre l’Etat, l’ANRU, et Action Logement du 11 juillet 2018, avenantée 

le 10 juillet 2021, pourront être précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU.  

 

 

Article 6 La stratégie de relogement et d’attributions 
 

La Communauté d’Agglomération et ses partenaires veilleront à ce que les locataires à reloger puissent 

bénéficier d’une réelle pluralité de propositions, et ce dans le respect de la Convention Intercommunale 

d’Attribution (CIA). Les objectifs portent sur le rééquilibrage de peuplement et de l’offre de logement social, 

notamment à bas coût, à l’échelle de la CAV. Pour ce faire, une analyse fine et un suivi des dynamiques de 
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peuplement sera réalisé avec des indicateurs détaillant par exemple les attributions au sein du quartier et 

en dehors, et celles en faveur des publics prioritaires. Les mesures de relogement feront l’objet d’un suivi 

en CIL. La convention intercommunale d’Attribution de la Communauté d’Agglomération de Vesoul a été 

finalisée et validée en CIL fin 2019 et a été signée par Madame La Préfète le 17 septembre 2021. 

De manière spécifique à notre agglomération, le NPNRU constitue le levier majeur de mixité sociale et un 

point d’appui dans la démarche de rééquilibrage du peuplement des logements sociaux et de pluralité 

géographique de l’offre. Cela s’effectue dans un contexte de tension modérée sur le parc social (avec 350 

relogements annuels sur l’ensemble de l’agglomération), un taux de vacance assez conséquent (10 %) 

mais équivalent sur le QPV et les autres quartiers. Cela permet à la fois une relative souplesse dans la 

gestion de la demande, mais oblige également à calibrer finement la production nouvelle. 

 

Pour conforter cette démarche de diversification résidentielle, la Convention Intercommunale d’Attribution 

instituée par la Conférence Intercommunale du Logement intègre bien évidemment les objectifs affirmés 

dans le projet de NPNRU. Ainsi, la Convention Intercommunale d’Attribution (annexe D 1) a 3 objectifs 

détaillés ci-dessous : 

 

 Améliorer les équilibres de peuplement à l’échelle intercommunale en tenant compte des situations 

diverses et des enjeux infra-communautaires  

 

La CIA, sur la base d’environ 300 attributions hors QPV par an, fixe comme stipulé par la Loi Égalité et 

Citoyenneté, un objectif de 25 % de logements attribués aux ménages du 1er quartile (ou à reloger dans le 

cadre du Projet de Renouvellement Urbain). Ce sont donc 75 ménages qui seront chaque année logés en 

dehors du QPV, répartis pour 50 sur le territoire de la ville de Vesoul et pour 25 dans les communes 

périphériques. La ville de Vesoul concentrant les trois-quarts du parc social (soit 2 500 logements), la CIA 

prévoit de veiller à ce que les attributions hors QPV ne se concentrent pas uniquement sur les quartiers du 

Stade et du Grand Grésil situés à proximité des Rêpes-Montmarin.  

 

Il convient de signaler que début 2022, seulement une trentaine de ménages (habitant le 2 Montaigne) sont 

à reloger et que l’offre de logements à attribuer s’avère donc suffisante et variée pour offrir des solutions 

adaptées aux souhaits et moyens financiers des ménages concernés. Il sera toutefois important de tenir 

compte de la volonté expresse de certains d’être relogés au sein du QPV, notamment dans les 

programmes réhabilités (3 Montaigne et 1-4 Villon). 

 

En complément, pour améliorer les équilibres de peuplement de manière générale, une répartition par 

bailleur fixe un objectif d’attribution hors QPV pour les ménages du 1er quartile (ou à reloger dans le cadre 

du Projet de Renouvellement Urbain) ce qui représente un nombre annuel de 65 ménages en moyenne 

pour Habitat 70 et 10 pour Néolia. Habitat 70 disposant de 87% du parc social sur l’agglomération (et 

100% en QPV) la concentration des logements par un seul bailleur permet un suivi aisé des objectifs et 

une connaissance fine de chacun des locataires.  

 

 Rééquilibrer l’offre de logement social avec une logique de limitation des dynamiques de 

fragilisation sociale sur le QPV, 

 

Le Projet de Renouvellement Urbain constitue donc à Vesoul un levier majeur de mixité sociale, puisqu’il 

s’agit de dédensifier un quartier fortement marqué socialement. Ainsi, la diversification s’est engagée lors 

du premier PRU avec la construction de petits collectifs susceptibles de répondre à la demande d’habitants 

souhaitant demeurer au Montmarin dans un cadre autre que celui des immeubles de grande hauteur ou 

des barres.  
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La production d’une offre nouvelle financée par l’ANRU en lisière du quartier (site Espace 70) participera à 

cette dynamique avec la création de 24 logements (dont 17 en PLA.I) qui seront proposés prioritairement 

aux locataires à reloger dans le cadre du NPNRU. Cela s’inscrit dans la volonté des partenaires de 

mobiliser, le cas échéant, une offre à bas loyer en dehors du quartier prioritaire et ce sur l’ensemble de 

l’agglomération qui compte plus de 3 000 logements sociaux. Il s’agit notamment des 150 PLA.I existant du 

territoire, mais également de l’offre constituée par l’ensemble des logements à faible loyer qui peuvent être 

accessibles aux locataires de la Tour Montaigne. Ainsi, à titre d’exemple, le coût moyen d’un T3 sur Vesoul 

est-il de 298 € (avec 86 € de charges) ce qui permet d’offrir un large panel de solution aux ménages à 

reloger.  

 

Dans la même logique de mixité, au moins 50 % des nouveaux locataires en QPV devront appartenir aux 3 

quartiles de niveaux de revenu supérieur. Par ailleurs, 25% des attributions des ménages prioritaires au 

sens de l’article L 441-1 CCH et DALO devront se faire sur chacun des contingents (Communes, Action 

Logement, Bailleurs sociaux) en complémentarité avec l’effort de relogement des publics prioritaires de 

l’Etat qui réserve d’ores et déjà 95% du contingent préfectoral à ces publics.  

 

 Sécuriser les parcours des locataires, 

 

Cette politique de diversification de l’offre s’articule avec les actions menées dans le cadre de 

l’accompagnement social individuel comme l’intervention des CESF des bailleurs, les mesures 

d’Accompagnement Social Liée au Logement offertes par le Département, l’État et le CCAS de Vesoul. Sur 

le quartier, des actions collectives sont portées par l’Espace Villon avec notamment l’intervention de 

l’adulte-relais, ponctuellement du club de prévention spécialisé, mais aussi par le personnel de proximité 

d’Habitat 70 notamment dans le cadre des actions liées à l’exonération de TFPB.  

 

Cette démarche de suivi des ménages dans le cadre du NPNRU sera complétée avec la mobilisation d’une 

personne dédiée au sein du bailleur social particulièrement pour l’accompagnement des ménages 

prioritaires dans les programmes neufs ou conventionné depuis moins de 5 ans. Celle-ci devra s’assurer 

que le reste à charge pour les ménages aux revenus modestes soit maîtrisé, mais également que les 

souhaits des ménages soient respectés, avec la possibilité de proposer des relogements dans les 

programmes réhabilités au sein du quartier. 

 

Un objectif de relogement en dehors du QPV de 35 % des ménages habitant actuellement dans la tour du 

n°2 cours Montaigne est visé. 

 

Afin de vérifier l’atteinte des objectifs fixés, tant par la CIA que par le NPNRU, une instance de coordination 

prévue dans le cadre de la CIL, assurera le suivi. Elle se réunira deux fois par an sous l’autorité du 

Président de la CAV afin de remplir les missions détaillées ci-dessous : 

 

 Suivre les objectifs d’attributions qualitatifs et quantitatifs, 

 Actualiser le diagnostic aux différentes échelles du territoire avec un focus particulier sur le 

quartier des Rêpes-Montmarin, 

 Suivre le processus de relogement et sa contribution aux objectifs de mixité sociale, 

 Favoriser les échanges sur la mise en œuvre de la politique d’attribution. 

 

 

Article 7 La gouvernance et la conduite de projet  
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Article 7.1 La gouvernance 

 

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et la commune concernée est organisé de la façon suivante :  

Dans le cadre offert par la Loi de programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine du 2 février 2014, la 

Communauté d’Agglomération compétente en matière de politique de la Ville a souhaité élaborer un 

Contrat de ville en 2 temps : 

– un Contrat cadre signé par les partenaires institutionnels le 2 juillet 2015 comportant 3 piliers : 

 Cohésion sociale, 

 Cadre de vie et renouvellement urbain, 

 Développement économique et accès à l’emploi, 

 
– un Contrat de Ville proprement dit, signé par l’ensemble des partenaires impliqués, qui par le biais d’un 

appel à projet annuel liste les actions mises en œuvre suivant ces différents piliers, 

Sous l’autorité du Président de la Communauté d’Agglomération de Vesoul, Maire de Vesoul, l’ensemble 

de ce dispositif est piloté par le Vice-Président de la CAV en charge de la Politique de la Ville et se trouve 

porté au niveau technique par le service Aménagement de la CAV. Au sein de cette direction, un chargé de 

mission basé sur le quartier prioritaire au sein de l’Espace Villon, est dédié au pilotage du dispositif sous la 

supervision de la Cheffe du service Aménagement.  

Toutefois, la Ville de Vesoul est historiquement engagée en matière de politique de la ville (avec un quart 

de la population vésulienne dans les quartiers dits sensibles). C’est pourquoi l’adjointe aux Solidarités de la 

Ville se trouve également très impliquée dans les instances décisionnelles (Comités de pilotage, comités 

techniques…) permettant ainsi une bonne cohérence des politiques municipales et des actions menées 

dans le cadre du Contrat de ville. De surcroît, l’Espace Villon, équipement municipal emblématique du 

quartier, joue un rôle essentiel en matière d’actions menées pour les habitants. Enfin, des synergies 

s’opèrent naturellement entre les équipes de la Ville et de l’Agglomération avec la présence, au sein même 

de l’Espace Villon, de la chargée de mission Politique de la Ville. 

Cette organisation en matière de Politique de la Ville basée sur un comité de pilotage multi partenarial 

regroupant l’État, la CAV, la Ville, Habitat 70, le Conseil départemental, la Région Bourgogne-Franche-

Comté, le Conseil citoyen, ainsi qu’un portage technique par le service Aménagement de la CAV a été 

dupliquée dans le cadre du NPNRU. 

La gouvernance opérationnelle et partenariale à l’œuvre avec succès dans le Contrat de Ville ayant été 

largement dupliquée, cela a permis à l’ensemble des acteurs de trouver naturellement leurs places dans le 

dispositif mis en œuvre pour piloter le NPNRU. Ainsi Monsieur le Préfet, délégué départemental de l’ANRU 

copréside avec Monsieur le Président de la CAV le comité de pilotage ANRU qui réunit l’ensemble des 

partenaires et institutions suivantes : 

 Le SGAR, 

 La DDT 70, Délégation Territoriale de l’ANRU, 

 Le Conseil Départemental, 

 Le Conseil Régional, 

 Les bailleurs sociaux : Habitat 70 et Néolia, 

 Action Logement, 

 La Caisse des Dépôts et Consignations, 

 Les associations de locataires, 

 Le Conseil citoyen. 
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L’articulation du NPNRU avec les initiatives portées par le Contrat de Ville ou celles engagées dans le 

cadre de l’exonération de TFPB se trouve ainsi facilitée par l’habitude d’agir ensemble des acteurs et la 

proximité naturelle de ceux-ci. En effet, la taille « humaine » du département, de l’agglomération et du 

quartier permet des rencontres fréquentes et donc un travail en commun fluide. 

 

 

 

 

Article 7.2 La conduite de projet 

 

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes 

opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, l’EPCI (ou la commune) conduit le 

pilotage opérationnel du projet. Il mobilise pour cela : 

 

Sous l’autorité du Président de l’Agglomération et du Directeur Général des Services mutualisé 

Agglomération/Ville, l’équipe dédiée au NPNRU se compose d’agents des services Aménagement et 

Finances qui mobilisent autant que de besoin les personnels des directions potentiellement concernés par 

le projet (services techniques, urbanisme, Espace Villon, juridique…).  

 

L’équipe projet est pilotée par la Directrice du service Aménagement et comprend un chef de projet 

intervenant sur le NPNRU et la chargée de mission « Politique de la Ville ». Après une première phase 

d’étude, l’équipe a pour mission la rédaction et la mise en œuvre de la convention, mais c’est également 

l’interface avec les partenaires, les élus et la population. À ce titre, le positionnement et la fonction de la 

chargée de mission « Politique de la Ville » au sein du quartier, et particulièrement dans les locaux de 

l’Espace Villon, sont de réels atouts. D’autre part, étant mis à disposition de la CAV par la Ville, la chargée 

de mission est un facteur de cohérence du projet NPNRU avec les actions mises en œuvre sur le quartier. 

 Un agent du service Finances (Catégorie B), formé en ce sens, est dédié à l’intégration des éléments 

financiers liés à la convention ANRU et à leur mise en exécution. Elle s’adjoindra ponctuellement, et autant 

que de besoin, le renfort d’autres agents du service Finances pour mener à bien sa mission.  

 

Le service « Ingénierie et Travaux » est associé dès l’amont des projets d’aménagement à titre d’expertise 

et pour apporter ses compétences « métier ». Cela permet également la mise en cohérence des 

interventions effectuées tout au long de l’année dans le quartier par les services techniques avec le projet 

de renouvellement urbain. Bien évidemment, le service « Ingénierie et Travaux » sera mobilisé lors des 

phases de définition du programme, de conception puis d’exécution pour copiloter le chantier avec la 

Direction de l’Aménagement qui reste garante de l’esprit du projet. Par ailleurs, la CAV pourra s’adjoindre 

le concours d’une assistance à maîtrise d’ouvrage ou d’une maîtrise d’œuvre urbaine dans la définition du 

programme ou pour la coordination des différentes phases du chantier et de concertation avec les 

habitants. Enfin, naturellement la stratégie de renaturation mobilisera les services cadre de vie/espaces 

verts de la Ville, alors que les services des Affaires scolaires et périscolaires seront associés aux actions 

avec les écoles initiées dans le cadre du projet « Quartiers fertiles ». 

 

D’un point de vue institutionnel, un comité de pilotage réunissant l’ensemble des partenaires se tient au 

moins une fois par an présidé par Madame la Préfète, déléguée départementale de l’ANRU, et Monsieur le 

Président de l’Agglomération. Des comités techniques, réunissant l’équipe projet, les services de la DDT et 

ponctuellement de l’ANRU centrale, les services du bailleur Habitat 70 se réunissent plusieurs fois par an 

afin de faire des points réguliers sur le dossier et résoudre les éventuelles difficultés.  
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Le bailleur Habitat 70 s’appuiera également sur une équipe de maîtrise d’œuvre dédiée pour ces 

opérations de réhabilitation et de construction neuve.  

 

 

Article 7.3 La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet 

 

Le porteur de projet, en lien avec les maîtres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co-

construction avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. L’adhésion des habitants 

et des usagers est essentielle dans la réussite du projet. C’est pourquoi, il s’avérait naturel de s’appuyer 

sur les structures et personnes ressources déjà impliqués dans le dispositif Contrat de ville. Dès la 

réalisation des études urbaines, les habitants et le Conseil citoyen furent associés par le bureau d’étude au 

diagnostic et purent s’exprimer. 

Des ateliers relatifs à la circulation et aux usages du quartier, des balades urbaines au Montmarin et aux 

Rêpes ont été organisés en complément d’entretiens réalisés en 2017 et 2018 avec l’ensemble des 

acteurs du quartier, dont les élus et les partenaires du Contrat de ville. Cela a permis aux usagers du 

quartier d’exprimer leur ressenti mais également d’impulser des pistes de réflexion notamment sur la 

circulation automobile, le stationnement, la nécessité de rénover la place commerçante du Montmarin et la 

place Villon. Cela a également permis de mettre l’accent sur les questions de sécurité liées aux incivilités 

et d’affirmer l’attachement des habitants à leurs quartiers. À ce sujet, il a été réaffirmé par les habitants la 

spécificité des entités Rêpes et Montmarin et en filigrane le manque d’interactions (urbaines et humaines) 

entre les 2 quartiers. La communauté éducative a également été consultée lors de cette démarche 

d’écoute et de recueil des attentes. 

 

À la suite de la phase d’étude, et jusqu’à la phase opérationnelle, il a été souhaité que le Conseil citoyen 

soit associé aux diverses instances permettant ainsi la poursuite de la mobilisation des usagers. Durant ce 

moment, l’Espace Villon est demeuré un lieu-ressource notamment grâce à la présence du chargé de 

mission Politique de la Ville et de l’adulte-relais qui sont en prise direct avec les usagers du quartier. Tout 

naturellement, la maison de projet sera installée dans les locaux de l’Espace Villon dès 2022 et devra 

permettre à tous, et notamment aux habitants et particulièrement les plus jeunes (avec le relais des 

personnels des établissements scolaires), de mieux s’imprégner du projet et d’y apporter leur contribution 

dans le cadre d’une véritable démarche de concertation, mais aussi de co-construction. Un travail 

mémoriel sera effectué notamment avec les habitants ou ex-habitants de la Tour Montaigne qui sera 

déconstruite afin de les aider à se projeter vers le quartier renouvelé. La Maison du projet sera donc tout 

au long des travaux l’espace d’échanges, de partage et de capitalisation entre les habitants, usagers du 

quartier, associations, agglomération, ville et bailleur afin de poursuivre l’explication du projet et de réduire 

les appréhensions concernant celui-ci. 

 

Concernant le projet de réaménagement d’ensemble du cœur du quartier et de Place commerçante, une 

procédure de type « accord cadre » sera lancée début 2022 en s’appuyant sur les conclusions de l’étude 

menée par le cabinet spécialisé mandaté par l’ANRU en associant les commerçants, les habitants et 

usagers du quartier afin de coconstruire la programmation et de définir les aménités urbaines. En 

complément, une démarche de communication sera initiée afin de permettre l’adhésion des usagers du 

quartier au projet tout en levant d’éventuelles ambiguïtés. Par ailleurs, les actions menées avec les 

habitants et scolaires dans le cadre de l’opération « Quartier Fertile » contribueront à l’appropriation du 

projet par la population et feront nécessairement l’objet d’une démarche de participation des habitants.  

 

Pour le volet « Habitat » en complément, les locataires des bâtiments réhabilités et démolis seront conviés 

dans chacun des cas à une réunion animée par Habitat 70. 

 

- Dans le cas de la réhabilitation : 
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Le programme de travaux leur sera présenté, de même que les économies d’énergies escomptées et 

l’impact des travaux sur le loyer et les charges. À l’issue de la réunion, une enquête sera remise 

demandant leur avis sur les interventions prévues et sur leur souhait de disposer à terme d’une baignoire 

ou d’une douche. Les remarques des locataires seront au maximum prises en compte et intégrées au 

programme de travaux. Les augmentations de loyer envisagées seront soumises à l’accord des 

associations de locataires. 

 

- Dans le cas de la démolition : 

 

Les différentes phases de l’opération de démolition seront expliquées aux locataires. Les conditions et les 

opportunités de relogement leur seront également expliquées avec notamment la présentation des 

programmes neufs qui pourraient répondre à leurs attentes.  

 

 

De manière générale, le projet global à l’échelle du quartier sera présenté, ainsi que l’implication et le rôle 

des co-financeurs, et en particulier de l’ANRU. La concertation multiforme déjà largement engagée se 

poursuivra et s’amplifiera avec l’objectif d’aboutir à un projet que les habitants et usagers du quartier se 

seront approprié et auront enrichi.  

 

 

Article 7.4 L’organisation des maîtres d’ouvrage  

 

En matière de logement, Habitat 70 construit chaque année depuis 10 ans environ 100 logements neufs 

et en réhabilite environ autant (750 logements ces 10 dernières années au niveau BBC rénovation). À ce 

titre, le programme défini dans le cadre de cette convention s’inscrit pleinement dans la programmation 

pluriannuelle de l’organisme qui dispose d’ores et déjà des ressources internes pour y faire face.  

 

Ainsi sous l’autorité de la Direction Générale d’Habitat 70, la Direction du patrimoine (20 personnes) 

mobilisera un monteur et un conducteur d’opération en charge de chacune des opérations de réhabilitation 

et de construction neuve, la Direction financière du bailleur se chargeant du suivi des opérations Par 

ailleurs, les équipes de la gestion locative, tant au siège qu’en agence avec les personnels de proximité, 

seront en charge d’organiser la vacance de la Tour 2 Montaigne et d’organiser les relogements. 

 

Dans un souci de cohérence, et afin de proposer des offres en adéquation entre les aspirations des 

locataires et les possibilités offertes au sein du parc, une personne spécifique sera dédiée. Pour ce qui 

concerne les cas les plus complexes, il pourra être fait appel au service Développement social 

nouvellement créé au sein de l’organisme. 

 

Pour ce qui concerne la Communauté d’Agglomération de Vesoul, sous l’autorité du Président de 

l’Agglomération et du Directeur Général des Services mutualisé Agglomération/Ville, l’équipe dédiée au 

NPNRU se compose d’agents des services Aménagement et Finances qui mobilisent autant que de besoin 

les personnels des directions potentiellement concernés par le projet (services techniques, urbanisme, 

Espace Villon, juridique…). L’équipe projet est pilotée par la Directrice du service Aménagement et 

comprend un chef de projet intervenant sur le NPNRU et le chargé de mission « Politique de la Ville », 

interface avec les partenaires, les élus et la population.  

 

Un agent du service Finances (Catégorie B), formé en ce sens, est dédié à l’intégration des éléments 

financiers liés à la convention ANRU et à leur mise en exécution. Le service « Ingénierie et Travaux » est 

associé dès l’amont des projets d’aménagement à titre d’expertise et pour apporter ses compétences 

« métier ».  
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Il est également envisagé de faire appel à la Société Publique Locale, Territoires 70, afin d’assister la CAV 

dans les opérations de revitalisation de la place commerciale et de l’Esplanade permettant ainsi de donner 

une cohérence certaine au cœur de quartier. 

 

 

 

 

 

Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation  

 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 

local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 

physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la 

mesure des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à 

l’article 12 de la présente convention. Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également 

l’évaluation nationale du NPNRU. À cet effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail des instances 

en charge de l’évaluation du programme. 

 

Le processus d’évaluation du projet NPNRU doit se penser bien en amont du démarrage effectif des 

travaux, car c’est un élément essentiel dans le suivi de l’ensemble des actions et pour induire d’éventuelles 

réorientations dans la conduite des opérations. Ainsi l’évaluation des opérations de relogements et de 

réhabilitations s’avèrera-t-elle indispensable puisque la bonne exécution de celle-ci conditionne la 

démolition de la Tour 2 Montaigne et par ricochet de la coulée paysagère prévue. 

 

Le comité de pilotage ANRU présenté à l’article 7.1, sous la coprésidence de Monsieur le Préfet et de 

Monsieur le Président de la CAV sera l’instance politique d’évaluation globale du projet. Elle se réunira 2 

fois par an afin de prendre les décisions stratégiques pour mener à bien le projet sur la base du respect 

des indicateurs fixées pour chacune des opérations. Un comité technique, composé de représentants des 

principaux partenaires du projet (CAV, Ville de Vesoul, Habitat 70, DDT 70, Délégué du Préfet, Conseil 

citoyen…) se réunira bimestriellement, et plus si nécessaire, afin de faire un point sur le projet 

d’avancement du projet, de compléter les indicateurs et de préparer le Comité de pilotage.  

 

 

Article 8 L’accompagnement du changement 

 

 

Article 8.1 Le projet de gestion 

 

La création d’une vaste Esplanade, de cheminements piétons, de jardins partagés, la réfection des places 

emblématiques ainsi que l’ensemble des opérations de démolition, de réhabilitation et de construction de 

logements sont les éléments les plus visibles du projet. Mais ces travaux d’envergure ont pour objectif de 

démultiplier et compléter les actions mises en œuvre dans le cadre de l’amélioration de la gestion de 

proximité et de l’exonération de TFPB, comme l’entretien renforcé des immeubles les plus en 

difficulté ou la gestion des locaux Ordures Ménagères avec la création de points de collectes 

adaptés et la restructuration de certains abris dédiées.  

 

Par ailleurs, les réaménagements des espaces publics susceptibles d’accroître les flux des piétons ne 

pourront être admissibles pour les habitants des immeubles situés au droit desdits aménagements que si 

parallèlement des mesures de résidentialisation sont prévues afin de bien distinguer ce qui ressort de 
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l’espace public des espaces communs des locataires. Cela devra être intégré au travail de réfection des 

pieds d’immeubles, des halls, des contrôles d’accès pour chaque entrée ainsi que dans le remplacement 

de toutes les menuiseries et l’aménagement des extérieurs qui doivent permettre de faciliter l’usage et la 

sûreté des espaces réhabilités. 

 

Le traitement de l’arrière du Cours Montaigne et la création d’un escalier permettant de sécuriser et réduire 

le temps de trajet des piétons en 2021 ont contribué à l’amélioration concrète de la vie des habitants. Ces 

mesures d’amélioration du quotidien répondent aux attentes du Conseil citoyen et des associations de 

locataires dont les demandes seront également prises en compte dans la définition des programmes de 

travaux et de leur phasage. Des informations aux locataires seront régulièrement faites sur les 

programmes de réhabilitation via une mission sociale demandée à l’entreprise intervenante. Il sera vérifié à 

cette occasion la volonté du bailleur et de la collectivité affirmée au point 3.2 de proposer un chantier 

exemplaire en termes de travaux. 

 

Dans le cadre du COTECH local en lien avec la convention d’exonération TFPB et au regard des 

premières opérations de requalification, une Charte de Gestion urbaine de proximité sera élaborée et mise 

en œuvre avec le Conseil citoyen, des associations de locataires, la CAV, la Ville, le bailleur et de l’État. 

Celle-ci aura notamment pour objet de : 

 Faire coïncider au mieux les attentes des habitants et usagers avec ce que peuvent apporter 

les différents prestataires de service, 

 Trouver une meilleure complémentarité entre les interventions des différents partenaires. 

 

Afin d’assurer le bon fonctionnement du site et d’améliorer la qualité de vie urbaine et le cadre de vie, mis 

en œuvre et/ou renforcés :  

 L’entretien de l’habitat, du bâti et des abords et espaces publics ;  

 Une réponse aux actes de vandalisme et aux dysfonctionnements ;  

 La gestion des ordures ménagères et des encombrants ; 

 La surveillance et sécurité ; 

 La préservation du cadre de vie pendant la durée du chantier ; 

 L’amélioration de l’offre de stationnement ; 

 La tranquillité publique... 

 

 

Article 8.2 Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

 

Les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale 

d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers 

l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique 

locale d’accès à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat 

de ville. Pour ce faire, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage financés par l’ANRU fixent à travers la 

présente convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, s’accordent sur les 

marchés et les publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en 

étant particulièrement vigilants aux modalités de détection, d’accompagnement et de formation des 

bénéficiaires en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises et à la 

mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique. 

- Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements 
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Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les objectifs 

d’heures d’insertion, suivant notamment les ratios de l’ANRU et en cohérence avec ceux constatés sur 

d’autres chantiers d’insertion en cours, les objectifs à atteindre sont les suivants : 

 Montant 
d’investissement 

Nombre d’heures 
travaillées 

Objectif 
d’insertion en % 

Objectif d’insertion 
en nombre d’heures 

Opérations 
d’aménagement : 

4 000 000,00 € 46000 5,00 % 2300 

Opérations d’habitat 6 100 000,00 € 28000 5,00 % 1400 

 

Pour ce qui concerne ces marchés de travaux portés par la Communauté d’Agglomération de Vesoul, une 

démarche globale visant à systématiser la clause d’insertion au sein des lots des marchés est engagée 

depuis le second semestre de l’année 2020, toujours en lien avec l’association ACDH. Les modalités 

seront définies de manière précise avant l’engagement des opérations sous maîtrise d’ouvrage CAV/Ville 

mais il paraît évident que les liens tissés avec les entreprises de l’Economie Social et Solidaire pour le 

Contrat de ville seront des points d’appui dans ce processus. De même, la création d’un potager d’insertion 

permettra de disposer d’une offre originale en complément des heures d’insertion réalisées lors des 

chantiers dédiés aux aménagements publics et particulièrement l’Esplanade structurante et les espaces 

afférents.  

Pour ce qui concerne les opérations de logement, des clauses d’insertion seront intégrées à hauteur de 5% 

sur l’ensemble des marchés d’Habitat 70 que ce soit en réhabilitation, en construction ou en démolition... 

Pour la mise en œuvre l’organisme s’appuie sur son partenariat avec les entreprises d’insertion ainsi que 

sur un « facilitateur » (association ACDH ou autre) qui interviendrait aux différents stades de l’opération :  

-En amont : Promotion de la clause d’insertion sociale, 

-En phase montage : Assistance et conseil dans la rédaction de la clause dans les appels d’offres, 

-En phase attribution des marchés/démarrage : Suivi et évaluation de la mise en place de la clause dans 

les marchés, 

-En phase exécution : Information, accompagnement et placement en entreprise des demandeurs d’emploi 

en lien avec les acteurs du territoire. 

 

- Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre 

Dans le cadre du NPNRU, la mise en œuvre de la clause d’insertion dans les chantiers portés par la 

collectivité et le bailleur aura pour objectif naturel d’atteindre a minima 5 % des heures de travaux des 

différents corps de métier, l’objectif minimal étant de 10 % pour les emplois afférents à la GUP. Cette 

démarche globale se fera en lien avec les entreprises retenues sur les différents marchés (habitat, voirie, 

espaces verts, sécurité…) et les Entreprises de Travail Temporaire d’Insertion.  

- Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain  

RAS 

- Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 

Afin de faciliter l’insertion des populations fragiles et notamment celles issues des Rêpes-Montmarin, le 

travail de sélection des publics sera renforcé avec le Club de Prévention, très présent sur le quartier et qui 

a déjà l’expérience de chantiers d’insertion. Outre un accès à l’emploi, ce doit être également l’occasion 

pour les personnes issues du quartier de faire valoir leur compétence et leur motivation afin de pouvoir si 

possible intégrer définitivement les entreprises ou les ETTI si leur formation doit être prolongée. La 
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collaboration avec la Mission locale, Pôle Emploi et les autres structures susceptibles de recevoir des 

publics en insertion sera institutionnalisée dans le cadre de l’opération NPNRU. De même, le Lycée du 

Luxembourg à Vesoul qui dispense des formations dans les métiers du bâtiment, sera informé des 

différentes phases du chantier afin de pouvoir proposer à ses élèves des moments de découverte in situ.  

- Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique 

Dans un souci de simplification, la clause d’insertion par l’économie sera suivie dans le cadre global du 

comité de pilotage ANRU et de son comité technique. La présence à ces instances de la chargée de 

mission Politique de la Ville et d’un représentant du bailleur permettra de faire un retour sur ce sujet au 

niveau des instances de suivi du Contrat de Ville mais également de vérifier la cohérence avec les actions 

d’insertion menée dans le cadre de l’exonération de TFPB.  

La présence de la coordinatrice de l’association ACDH sera également requise, à l’instar de ce qui est déjà 

réalisé sur le chantier de la Maison des services (ex DMD) depuis avril 2021. Le nombre de personnes 

recrutées en CDI, CDD et leurs durées, ainsi que leur lieu d’habitation (quartier / hors quartier) seront les 

indicateurs de mesure de la clause d’insertion.  

 

Article 8.3 La valorisation de la mémoire du quartier 

 

Les Parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire du quartier concerné 

par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages s’attacheront tout 

particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisations 

filmographiques ou photographiques relatives au quartier et à son/leur évolution dans le cadre du projet de 

renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, 

seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte rendu public d’activités de 

l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU. 

 

Un premier travail sur l’histoire du quartier a été mené au sein de l’Espace Villon par le chargé de mission 

Politique de la Ville à la fin des années 1990 avec une exposition d’une quinzaine de panneaux 

photographiques exposés à l’Espace Villon qui avaient permis de revenir sur les 50 premières années 

d’existence du quartier. En 2019, à l’occasion des 100 ans de l’organisme Habitat 70, des images et 

documents datant de l’époque de la construction du quartier ont été collectés et exposés dans les 

différents points d’accueil publics et particulièrement dans les locaux de l’Espace Villon au sien d’une salle 

dédiée aux réunions du Conseil citoyen. Une maquette du quartier et travaux avec les scolaires avaient été 

réalisés par le CAUE.  

 

Des manifestations – faisant appel à la mémoire du quartier (historique, expositions) – mais aussi au 

présent (Jungle run urbain, participation des locataires à différents jeux-concours) ont permis de réaffirmer 

le lien entre le bailleur et ses locataires tout en créant des interactions valorisantes pour l’image du 

quartier. Lors des réunions locataires prévues au titre de l’ANRU, ces documents pourront être réutilisés et 

actualisés et serviront de support à un travail plus large de mémoire. 

 

Ainsi, afin d’aller plus loin, il est envisagé un travail de mémoire à double entrée. Tout d’abord, sous la 

houlette de divers acteurs (Espace Villon, Conseil citoyen, personnels de l’éducation nationale, club de 

prévention…), il sera recueilli la perception et l’image qu’a du quartier l’ensemble des usagers et habitants 

des Rêpes-Montmarin. Cela viendra dans la suite logique des diagnostics en marchant effectués ces 

dernières années. De manière complémentaire, dans le cadre du Contrat de ville, il sera recueilli la 

mémoire des habitants les plus anciens sur l’évolution du quartier (peuplement, vie associative, 

logement…) au fil du temps et notamment ceux de la Tour 2 Montaigne qui sera démolie. Une exposition 
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ouverte à tous dans la Maison de projet aura également comme vertu d’offrir l’occasion de partager des 

souvenirs, et pour les plus jeunes de découvrir un quartier dont bien souvent ils ignorent l’histoire. 

 

Cette double approche permettra d’avoir à la fois une vision à l’instant T du quartier, avec ses atouts et ses 

faiblesses, ainsi qu’une perception des mutations du quartier. C’est également l’occasion, au-delà des 

travaux d’aménagement et de construction, de mettre au cœur du projet les aspects humains avec 

notamment une attention particulière à destination des anciens.  
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TITRE III – LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX 

OPÉRATIONS PROGRAMMÉES DANS LA PRÉSENTE CONVENTION 

 

Article 9 Les opérations programmées dans la présente convention et leur 

calendrier opérationnel 

 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au 

titre du projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un 

échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) est indiqué 

dans l’annexe C1. Il est établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de 

signature de celle-ci. Il engage le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage. 

Le tableau financier des opérations programmées comprenant les plans de financement prévisionnels des 

opérations figure en annexe C2. Il indique pour les opérations pour lesquelles un soutien financier de 

l’ANRU est sollicité, le montant prévisionnel des concours financiers réservés par l’ANRU, l’assiette de 

financement prévisionnel de l’ANRU, le taux de financement de l’ANRU qui s’entend comme un 

maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et l’ensemble des cofinancements prévisionnels 

mobilisés. 

 

Article 9.1 Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention 

pluriannuelle 

 

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention 

au titre du NPNRU 

 

Par la présente convention, l’ANRU s’engage à réserver les concours financiers des opérations 

cofinancées par l’Agence. 

L’octroi des subventions par l’ANRU sous forme d’une décision attributive de subvention (DAS) intervient à 

l’initiative des maîtres d’ouvrage dès qu’ils sont en mesure de justifier du lancement opérationnel des 

opérations, dans les conditions définies dans le règlement financier relatif au nouveau programme national 

de renouvellement urbain,  

Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement 

validées par l’ANRU.  

Les cofinancements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI (par 
conséquent hors concours financiers du NPNRU) seront identifiés à titre d’information et listés dans l’article 
9.3 de la présente convention, hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles » dont les financements sont 
précisés dans l’article 9.4. de la présente convention. 

Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données 
physiques et financières renseignées par les maîtres d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations 
figurant en annexe C3. 
 
La date de prise en compte des dépenses des opérations est renseignée pour chaque opération dans les 

tableaux ci-dessous, excepté si elle correspond à la date de signature de la présente convention.  
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Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU 

 

 Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

 

Libellé de 

l'opéra-

tion 

IDTOP Localisation (QPV 

ou EPCI de ratta-

chement) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Assiette subven-

tionnable prévi-

sionnelle (HT) 

Taux de 

subvention 

Anru 

Montant prévi-

sionnel de sub-

vention Anru 

Date de prise en 

compte des 

dépenses 

Se-

mestre 

An-

née 

Durée en 

semestre 

Conserver la 

mémoire du 

quartier 

C0940-

14-0009 
QP070001 CA DE VESOUL 10 000,00 € 25,00% 2 500,00 € 

Date de signature de 

la convention 
S1 2022 10 

 

 La conduite du projet de renouvellement urbain  

 

 Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

Sous l’autorité du Directeur Général des Services, l’équipe projet est pilotée par la Directrice du service 

Aménagement et comprend un chef de projet (attaché territorial) intervenant en partie sur le NPNRU et le 

chargé de mission « Politique de la Ville ». Après une première phase d’étude, cette équipe a eu pour 

mission la rédaction de la présente convention en étant l’interface avec le bailleur social Habitat 70, des 

partenaires, des élus et de la population. Le service « Ingénierie et Travaux », et notamment l’Ingénieur 

responsable du service, est également mobilisé lors des phases de définition du programme, de 

conception puis d’exécution des travaux pour copiloter le chantier avec la Direction de l’Aménagement qui 

reste garante de l’esprit du projet tout au long de son déroulement. 

  

Un agent du service Finances (Catégorie B), formé en ce sens, est dédié à l’intégration des éléments 

financiers liés à la convention ANRU et à leur mise en exécution. Elle s’adjoindra ponctuellement, et autant 

que de besoin, le renfort d’autres agents du service Finances pour mener à bien sa mission. Enfin, 

naturellement la stratégie de renaturation mobilisera les services cadre de vie/espaces verts de la Ville, 

alors que les services des Affaires scolaires et périscolaires seront associés notamment aux actions avec 

les écoles initiées dans le cadre du projet « Quartiers fertiles ».  

 

L’ensemble des agents travailleront en mode projet afin d’assurer une bonne cohérence des objectifs et 

des interventions sur le quartier.  

 

 Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 

 

La CAV pourra s’adjoindre le concours d’une assistance à maîtrise d’ouvrage ou d’une maîtrise d’œuvre 

urbaine dans la définition du programme ainsi que pour la coordination des différentes phases du chantier 

et de concertation avec les habitants. 

Suite à la finalisation du programme, par le biais d’une procédure de type concours ou équivalent, une 

équipe de maîtrise d’œuvre sera désignée afin de piloter la phase opérationnelle en lien avec les services 

de la Communauté d’Agglomération mais également du bailleur social, partenaire essentiel du projet.  

 La coordination interne des organismes HLM 

Sous l’autorité de la Direction Générale d’Habitat 70, la Direction du patrimoine (20 personnes) mobilisera 
un monteur et un conducteur d’opération en charge de chacune des opérations de réhabilitation et de 
construction neuve. Par ailleurs, les équipes de la gestion locative, tant au siège qu’en agence avec les 
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personnels de proximité, seront en charge d’organiser la vacance de la Tour 2 Montaigne et d’organiser les 
relogements. 

Dans un souci de cohérence, et afin de proposer des offres en adéquation entre les aspirations des 
locataires et les possibilités offertes au sein du parc, une personne spécifique sera dédiée. Pour ce qui 
concerne les cas les plus complexes, il pourra être fait appel au service Développement social 
nouvellement créé au sein de l’organisme.  

Enfin, les équipes du bailleur et de la collectivité travaillent en lien très étroit du fait de l’intrication des 
opérations, mais également en raison d’une réelle dynamique de travail en commun existant depuis le 
début du NPNRU. 
 

Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 

 

 La démolition de logements locatifs sociaux 

 

Libellé de 

l’opération 

IDTOP Localisation 

(QPV ou EPCI de 

rattachement) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Assiette subven-

tionnable prévi-

sionnelle 

Taux de 

subven-

tion Anru 

Montant prévi-

sionnel du con-

cours financier 

Date de prise en 

compte des 

dépenses 

Se-

mestre 

An-

née 

Durée en 

semestre 

Démolition de 71 

LLS - N°2 cours 

Montaigne à 

VESOUL 

C0940-

21-0006 
QP070001 HABITAT 70 1397524,88 42,45% 592 900,00 € 

03/02/2022 

00:00:00 
S2 2021 6 

Démolition d'1 LLS 

- N°53 rue de 

Pontarcher à 

VESOUL 

C0940-

21-0007 
QP070001 HABITAT 70 148 289,39 € 26,97 % 40 000,00 € 

Da de signature de 

la convention 
S2 2023 1 

 

La prise en compte anticipée des dépenses au 3 février 2022 a été acté par un courrier de Monsieur le 

Préfet de Haute-Saône en date du 22 février 2022 concernant l’opération C0940-21-007. 

 

 L’aménagement d’ensemble 

 

ibellé de 

l’opération 

IDTOP Localisation (QPV 

ou EPCI de ratta-

chement) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Assiette subven-

tionnable prévi-

sionnelle 

Taux de 

subven-

tion Anru 

Montant prévi-

sionnel du con-

cours financier 

Date de prise en 

compte des 

dépenses 

Se-

mestre 

An-

née 

Durée en 

semestre 

Création d'une 

esplanade 

structurante 

C0940-

24-0001 
QP070001 CA DE VESOUL 3 500 760,00 € 22,26 % 779 184,00 € 25/01/2021 00:00:00 S1 2021 12 

 

La prise en compte anticipée des dépenses au 25 janvier 2021 a été acté par un courrier de Monsieur le 

Préfet de Haute-Saône en date du 30 novembre 2021. 
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Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

 La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 

bellé de l'opération ID-

TOP 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de rattache-

ment) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Nombre 

de loge-

ments 

Volume de 

prêt bonifié 

Subven-

tion 

Total con-

cours finan-

ciers 

Date de prise 

en compte 

des dépenses 

Se-

mestre 

An-

née 

Durée en 

semestre 

    

PLUS 7 
29 700,00 € 

 

29 700,00 € 
    

Vesoul - Parc de l'Espace 70 

- Route de Saint-Loup sur 

Semouse, Construction de 24 

logements locatifs sociaux 

C0940-

31-0008 
QP070001 HABITAT 70 

PLAI 17 

134 300,00 € 107 100,00 

€ 

241 400,00 € 
 

S2 2021 4 

    

Total 24 
164 000,00 € 107 100,00 

€ 

271 100,00 € 
    

 

 

La répartition de la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux s’établit de 

la façon suivante :  

 

 Nombre total de LLS 
reconstitués et cofinancé par 

l’ANRU 

Dont hors-QPV et dans 
la commune 

Zone géographique 
de reconstitution (de 

1 à 5) 

PLUS neuf 7 7 4 

Total PLUS 7 7 4 

% PLUS sur le total 
programmation 

30 30 4 

PLAI neuf 17 17 4 

Total PLAI 17 17 4 

% PLAI sur le total 

programmation 
70 70 4 

Total 

programmation 
24 24 4 
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 La requalification de logements locatifs sociaux (LLS) 

 

 

Libellé de 

l'opération 

ID-

TOP 

Localisation 

(QPV ou EPCI 

de rattache-

ment) 

Maître 

d’ouvrage 

(intitulé 

exact) 

Assiette prévision-

nelle 

Taux de 

subven-

tion 

Anru 

Montant prévisionnel 

du concours financier 

Date de prise 

en compte des 

dépenses 

Se-

mestre 

An-

née 

Durée en 

semestre 

    

Assiette 

prêt 

bonifié 

1 873 367,10 

€ 

 

Volume 

de prêt 

bonifié 

1 327 884,66 

€ 

    

Requalification de 66 

LLS dans le bâtiment 

N°3 Cours Mon-

taigne VESOUL 

C0940-

33-0004 
QP070001 HABITAT 70 Assiette 

subven-

tion 

2 698 433,75 

€ 

7,41 % Subven-

tion 

200 000,00 € 25/01/2021 

00:00:00 

S2 2021 6 

    

 

Total 

concours 

financier 

1 527 884,66 

€ 

    

    

Assiette 

prêt 

bonifié 

670 984,64 € 

 

Volume 

de prêt 

bonifié 

472 115,34 € 
    

Requalification de 20 

LLS-Bâtiment 1-4 

Cours Villon à 

VESOUL 

C0940-

33-0005 
QP070001 HABITAT 70 Assiette 

subven-

tion 

994 346,51 € 

6,03 % Subven-

tion 

60 000,00 € 25/01/2021 

00:00:00 

S2 2021 6 

    

 

Total 

concours 

financier 

532 115,34 € 
    

 

 

La prise en compte anticipée des dépenses au 25 janvier 2021 a été acté par un courrier de Madame la 

Préfète de Haute-Saône en date du 26 mai 2021.  

 

Article 9.2  Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires 

associés décrites dans l’article 9.1, certaines opérations du programme urbain sont financées uniquement 

par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après. 

 

 

Article 9.2.1  Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) 

notamment dans le cadre d’une convention de partenariat territorial signée entre l’ANRU et la 

région (ou le département)  

 

Les opérations bénéficiant du soutien de la Région Bourgogne-Franche-Comté : 

 Les opérations d’aménagement complémentaires au projet (Cours Montaigne, Place Villon), 

 
Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et 

consignations 

 

Pas d’opération concernée. 

 
Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés  
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L’opération relative à la restructuration du centre commercial du Montmarin d’un montant global de 3 

millions d’Euros du Montmarin dont le déficit d’exploitation (1,6 millions d’Euros) pourra être pris en charge 

à 50 % par l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires après validation par son instance délibérative 

de fin mars 2022.  

 

Article 9.3 Les opérations financées par le PIA  

 

Pas d’opération concernée 

 

Article 9.4   Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers 

Fertiles » 

 

Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles » bénéficient de financement 

hors NPNRU (PIA et Plan France Relance). Ces financements seront attribués selon les modalités définies 

par la délibération n°2020-33 du conseil d’administration du 24 novembre 2020, en application de l’article 

2.3.9 du titre II du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU. Ces opérations sont également 

cofinancées par la Caisse des Dépôts et Consignation et l’ADEME. 

Le dossier déposé en juillet et retenu en 2021 fera l’objet d’un avenant spécifique à la présente convention 

mentionnant notamment son calendrier opérationnel.  

 

Article 10 Le plan de financement des opérations programmées  
 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont 

précisées dans les tableaux figurant en annexe C2 : 

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les cofinancements envisagés pour 

chaque opération du projet. 

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par 

nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement 

prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, 

est sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaître les concours financiers 

ANRU prévisionnels, déclinés entre montants de subventions ANRU prévisionnels et les volumes 

de prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des cofinancements prévisionnels sont précisés : 

commune, EPCI, conseil départemental, conseil régional, organisme HLM, Caisse des Dépôts, 

Europe… 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens du 

règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau programme 

national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont détaillées. Sont 

également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non-signataires dont 

l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage. 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

- La participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU du Quartier des Rêpes Montmarin 

s’entend pour un montant global maximal de concours financiers prévisionnels de 3 745 684 €, 
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comprenant 1 781 684 € de subventions, et 1 964 000 € de volume de prêts distribués par Action 

Logement Services. Cette participation se répartit sur les quartiers concernés de la façon 

suivante :  

 

- La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en prêts de la Caisse 

des dépôts pour un montant prévisionnel de 3 640 755,67 € Les modalités d’intervention seront 

précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres 

d’ouvrage concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront 

prises par les comités d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux 

d’intérêt, sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt. 

 

- La participation financière de la Région Bourgogne Franche-Comté s’entend pour un montant de 

1 202 000 € et celle du Conseil Départemental de Haute-Saône pour un montant de 120 000 € 

pour toutes les opérations financières décrites à l’article 9. 

 

- L’Europe (FEDER) interviendra à hauteur de 905 915 €. 

Pour rappel : 

Rêpes-Montmarin Montant de subvention 
NPNRU 

Volume de prêt bonifié 
NPNRU 

Concours financiers 
NPNRU totaux 

QPV 

Protocole de 
préfiguration 

0 0 0 

Convention 
pluriannuelle 

1 781 684 1 964 000 3 745 684 

Total  1 781 684 1 964 000 3 745 684 

 

Les financements de l’ANRU dédiés au protocole de préfiguration et aux études préalables (soit 76 000 €) 

n’ont pu être mobilisés par la Communauté d’Agglomération de Vesoul en raison de contraintes 

administratives en 2018 et 2019. Ce montant a été intégré dans sa totalité au sein de la subvention 

NPNRU d’un montant initial de 1 705 684 €.  

Article 11 Les modalités d’attribution et de paiement des financements 
 

 

Article 11.1 Les modalités d’attribution et de paiement des subventions de l’ANRU 

 

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies 

par le règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des 

engagements contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle. 

Les décisions attributives de subvention allouent les financements de l’ANRU, constituant ainsi 

l’engagement juridique de l’Agence pour le financement d’une opération. 

 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des 

conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels, peut entraîner l’abrogation ou le 

retrait de la décision attributive de subvention. 
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Article 11.2 Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement 

Services 

 

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement 

financier de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action 

Logement Services.  

L’autorisation et le versement des prêts bonifiés sont mis en œuvre conformément à la convention tripartite 
État-ANRU-Action Logement portant sur le NPNRU. 

La décision d’autorisation de prêt est conditionnée au respect des dispositions des règlements général et 
financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions de délais, et/ou des engagements contractuels. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des 

conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels peut entraîner l’abrogation ou le 

retrait de la décision d’autorisation de prêt, ainsi que prévu à l’article 8.1 du titre III du règlement financier 

relatif au NPNRU. 

 

 

 

Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 

 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues 

par son règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la 

convention de programme signée avec la collectivité concernée. 

 

 

Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des 

Dépôts  

 

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer 

entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres d’ouvrage concernés, sous réserve de l’accord des 

comités d’engagement compétents. 

 

 

 

Article 11.5 Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires 

associés 

 

Dans le cadre du financement des opérations lauréates de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles », les 

modalités de financement de la CDC et de l’ADEME seront précisées dans le cadre d’un avenant à la 

présente convention. 

 

 

 

TITRE IV – LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE 

RENOUVELLEMENT URBAIN 
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Article 12 Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 
 

 

Article 12.1 Le reporting annuel 

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés 

par l’Agence en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus 

particulièrement : 

- avancement opérationnel et financier des opérations programmées, 

- réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 

- suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, 

anonymisé), 

- suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 

- suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8. 

 

L’avancement physique et financier des opérations feront l’objet d’un compte rendu d’exécution annuel tel 

que précisé dans le règlement financier relatif au NPNRU.  

 

Article 12.2 Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataires de la 

convention pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué 

territorial de l’ANRU dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être 

associés. 

La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner 

les éléments suivants, tels que prévus dans la présente convention : 

- respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles 

non financées par l’ANRU), 

- respect du programme financier du projet, suivi de la mobilisation des financements, revue annuelle 

des calendriers, 

- mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 

- niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 

- réalisation des conditions de réussite du projet, 

- mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 

- état d’avancement et qualité du relogement, état d’avancement et suivi de la stratégie d’attribution 

- coconstruction avec les habitants et leurs représentants, 

- état d’avancement et qualité du projet de gestion, 

- application de la charte nationale d’insertion, 

- organisation de la gouvernance. 

 

La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire 

à présenter un avenant à la présente convention. 

Un compte-rendu accompagné d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre est réalisé et transmis à l’ANRU. 

 

 

Article 12.3 Les points d’étape 

 



 

Convention pluriannuelle de renouvellement urbain NPNRU de Vesoul avril 2022     Page 43/51 

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront 

permettre de re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de 

son articulation avec le contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la 

conduite de projet, d’observer les effets des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de 

renouvellement urbain. 

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par 

l’ANRU. 

 

 

Article 12.4 Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville 

et à la LOLF 

 

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les 

informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire national de la politique de la ville, afin de mieux 

mesurer l’évolution des territoires concernés par le programme et d’évaluer les effets des moyens mis en 

œuvre, et d’autre part, les indicateurs de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux 

lois de finances (LOLF). 

 

 

Article 12.5 L’enquête relative à la réalisation du projet  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle 

renseigneront à la demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de 

la dernière opération physique. 

 

L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou 

d’incohérence des informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 

 

 

Article 13 Les modifications du projet 

 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de 

renouvellement urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les 

modalités de modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent 

être définies par délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le 

cadre d’un avenant à la convention pluriannuelle ou de décisions prenant en compte les modifications 

techniques et les évolutions mineures de la convention.  

 

Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les 

signataires de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime du nouveau modèle 

type postérieurement à la prise d’effet de la présente convention. 

 

Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que la convention soit ainsi mise en 

conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle type dans les 

conditions prévues dans une note d’instruction de la Directrice générale de l’ANRU. 

 

 

Article 13.1 Avenant à la convention pluriannuelle 
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Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention et porteuses de modifications 

substantielles du projet et/ou altérant son économie générale nécessitent la réalisation d’un avenant, signé 

par l’ensemble des signataires du contrat initial. Le défaut de signature des éventuels avenants par les 

partenaires associés ne fait pas obstacle à la bonne exécution de l’avenant.  

Le conseil d’administration de l’Agence définit par délibération le cadre d’élaboration et de mise en œuvre 

des avenants.  

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter à la date de la signature par la dernière 
partie prenante signataire. 

 

Article 13.2 Les modalités de prise en compte des modifications techniques et les 

évolutions non substantielles de la convention 

Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions n’altérant pas l’économie générale du projet ou ne portant 

pas de modifications substantielles, ou relevant de modifications techniques, peuvent être prises en 

compte par ajustement mineur, signé uniquement par le délégué territorial, le porteur de projet, le ou les 

maître(s) d’ouvrage et financeur(s) concerné(s) par la modification. 

Les modalités de mise en œuvre de l’ajustement mineur font l’objet d’une note d’instruction du directeur  

Des évolutions mineures peuvent être également prises en compte par une décision attributive de 

subvention (initiale ou en cours d’exécution d’une opération engagée et/ou de prêts (initiale ou en cours 

d’exécution d’une opération engagée) dans les conditions définies au règlement financier de l’Agence 

relatif au NPNRU. Une note d’instruction de la directrice générale de l’ANRU peut en préciser les limites.  

 

 

Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

 

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès 

du porteur de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 

 

Article 14 Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 
 

 

Article 14.1 Le respect des règlements de l’ANRU 

 

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de 

l’ANRU relatifs au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 

 

 

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements 

 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications 

du programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence 

déclenchent la procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence 

relatif au NPNRU. 

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière : 
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- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C2 ; 

- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les 

conditions définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les 

annexes B1 et B2 ; 

- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ; 

- Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1. 

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la 

présente convention pluriannuelle. 

 

 

Article 14.3 Le contrôle et les audits 

 

Conformément au règlement général et au règlement financier relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à 

des contrôles et audits auprès des bénéficiaires des concours financiers. 

Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à 

l’ANRU les documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre. 

 

 

Article 14.4 La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres 

d’ouvrage 

 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres 

d’ouvrage signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec 

accusé de réception, ou tout moyen permettant d’établir la date de réception, de tout changement 

intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise d’ouvrage…) intervenant à 

compter de la signature de la présente convention. 

 

 

Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme 

physique tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première 

opération, à savoir le 2ᵉ semestre 2021 et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière 

opération, à savoir le 2ᵉ semestre 2025. 

 

14.5.2 La durée de la convention 

 

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de la date de signature par la dernière partie 

prenante signataire.  

Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la 

présente convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle 
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s’effectue le solde4 de la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente 

convention. 

 

 

Article 14.6  Le traitement des litiges 

 

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le 

tribunal administratif de Paris.

                                                

4 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU. 
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TITRE V – LES DISPOSITIONS DIVERSES 
 

 

Article 15 La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le cadre 

d’actions initiées par l’ANRU 
 

La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, de 

communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation… Le porteur de projet 

et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur territoire, notamment en 

transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de ces travaux.  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en œuvre du 

projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU (journées 

d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail, etc.). 

Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les coûts 

pédagogiques liés à la formation, notamment à l’École du Renouvellement Urbain, entrent dans les frais de gestion 

attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA relatif au NPNRU. 

Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans le cadre 

des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de visites…). 

 

En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur de projet et 

les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de ces missions. 

 

Article 16 Les archives et la documentation relative au projet 

 

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche descriptive de 

présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain ainsi que des 

témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le site internet 

www.anru.fr. 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de mémoire 

cofinancés par l’Agence. 

 

 

Article 17 La communication et la signalétique des chantiers 
 

Article 17.1 Communication  

 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin que les 

actions de communication puissent être coordonnées. 

En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des fonds de 

la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement Services devront être 

associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 

 

 

Article 17.2 Signalétique  

 

http://www.anru.fr/
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Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale pour la 

Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et documents relatifs à toutes 

les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs 

logotypes.  
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TABLE DES ANNEXES 
 

A – Présentation du projet : 

A1  Plan de situation des quartiers identifiés à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville 
 
A2  Carte de présentation du ou des quartiers qui font l’objet du projet de renouvellement urbain permettant de 

localiser les équipements structurants et le patrimoine des différents organismes HLM notamment, et le cas 
échéant en précisant ceux concernés par le projet d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de l’action VDS du 
PIA ou du volet « quartiers » de l’action TI du PIA 

 

A3  Carte(s) ou schéma(s) présentant les différents éléments du diagnostic et plus particulièrement le 
fonctionnement urbain du quartier 

 
A4  Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations financées, description des modalités d’association 

des habitants et présentation des principales conclusions des études et groupes de travail mis en œuvre 
pendant le protocole) 

 
A5  Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le périmètre 

d’intervention proposé pour le NPNRU 
 
A6  Tableau de bord des objectifs urbains   
 
A7  Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des quartiers, à une 

échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV 
 
A8 Plan guide du projet urbain  
 
A9  Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement économique…) 

permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser chacune des opérations 
programmées, 

 
A10  Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre 
 
A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification 
 

A12 Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à Foncière Logement 

B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement (des apports en faveur de la mixité) : 

B1  Description des contreparties foncières pour Foncière Logement (des apports en faveur de la mixité) 

B2  Description des contreparties en droits de réservations de logements locatifs sociaux pour Action Logement 
Services (des apports en faveur de la mixité) 

C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière : 

C1  Échéancier prévisionnel (calendrier opérationnel) présentant l’enchaînement des opérations 

C2  Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet 

C3  Fiches descriptives des opérations programmées 

C4  Convention de programme signé avec l’Anah et échéancier financier et convention d’OPAH/de plan de 
sauvegarde/d’ORCOD le cas échéant 

 
C5  Tableau des aides de la Caisse des Dépôts 
 
C6  Convention-cadre relative à l’axe 1 de l’action « Ville Durable et Solidaire » du PIA pour la mise en œuvre du 

projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 et de l’appel à projet 
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« quartiers fertiles » du 24 janvier 2020 ou Convention de financement pour la phase de mise en œuvre du 
projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ du 22 mars 2017, le cas échéant 

C7 Tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers 
concernés par la présente convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora à la date d’examen du projet)5D 
- Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet : 

D1  Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu à l’issue de la loi égalité et citoyenneté 
par l’article L. 441-1-5 du CCH   

D2  Convention spécifique relative au projet de gestion le cas échéant 

D3  Charte de la concertation le cas échéant 

D4 Autre, le cas échéant 

                                                

5 Le cas échéant annexe C9 : pour information tableaux financiers d’autres conventions NPNRU portant sur le même territoire intercommunal 
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Date: 

Signatures:

Le/La Présidente

de Région Bourgogne-Franche-Comté

Le/La Président

de Habitat 70

Le/La Maire

de Ville de Vesoul

Le/La Président

de Communauté d'agglomération de Vesoul

Le/La Préfet de la Haute-Saône

de Etat

Le/La Directeur régional Bourgogne-Franche-Comté

de Action Logement Services

Le/La Président

de Département de la Haute-Saône

















Le/La Directeur régional Bourgogne-Franche-Comté

de Groupe Caisse des Dépôts

Le/La Délégué territorial de l'ANRU

de ANRU







Contrat : C0940 Convention CA DE VESOUL QPV :

Porteur de projet : 1913 COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DE VESOUL
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de r®alisation)

Maitre d'ouvrage
D®penses ¨ financer D®penses ¨ financer

D®tail ANRU

SIRET MO Co¾ts HT Co¾ts TTC

Subv ANRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

D®partement

%

R®gion

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation fonci¯re

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(ann®e,
semestre

Dur®e

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

C0940-14-0009 Conserver la m®moire du quartier NPR QP070001 0 0 0 COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DE VESOUL10 000,00 ú 12 000,00 ú 2 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 9 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 10 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2022 10
VESOUL 70550 24700001100194 20,83 % 0,00 % 0,00 % 79,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 10 000,00 ú 12 000,00 ú 2 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 9 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

20,83 % 0,00 % 0,00 % 79,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

15 Relogement des m®nages avec minoration de loyer

Sous total

21 D®molition de logements locatifs sociaux

C0940-21-0006 D®molition de 71 LLS - NÁ2 cours Montaigne NPR QP070001 71 0 0 HABITAT 70 1 291 734,89 ú 1 491 734,89 ú 592 900,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 896 624,89 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 210,00 ú 1 397 524,88 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 6
VESOUL 70550 39960618500011 39,75 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 60,11 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,15 % 42,43 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0940-21-0007 D®molition d'1 LLS - NÁ53 rue de Pontarcher NPR QP070001 1 0 0 HABITAT 70 148 836,19 ú 161 436,19 ú 40 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 120 890,19 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 546,00 ú 148 289,39 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2023 1
VESOUL 70550 39960618500011 24,78 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 74,88 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,34 % 26,97 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 72 0 0 1 440 571,08 ú 1 653 171,08 ú 632 900,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 017 515,08 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 756,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

38,28 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 61,55 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

22 Recyclage de copropri®t®s d®grad®es

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien d®grad®

Sous total

24 Am®nagement d'ensemble

C0940-24-0001 Cr®ation d'une esplanade structurante NPR QP070001 0 0 0 COMMUNAUTE D AGGLOMERATION DE VESOUL3 333 000,00 ú 4 014 100,00 ú 779 184,00 ú 0,00 ú 400 000,00 ú 1 240 501,00 ú 0,00 ú 1 000 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 594 415,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 3 500 760,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 12
VESOUL 70550 24700001100194 19,41 % 0,00 % 9,96 % 30,90 % 0,00 % 24,91 % 0,00 % 0,00 % 14,81 % 14,81 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 22,26 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 3 333 000,00 ú 4 014 100,00 ú 779 184,00 ú 0,00 ú 400 000,00 ú 1 240 501,00 ú 0,00 ú 1 000 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 594 415,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

19,41 % 0,00 % 9,96 % 30,90 % 0,00 % 24,91 % 0,00 % 0,00 % 14,81 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux
C0940-31-0008 Vesoul - Parc de l'Espace 70 - Route de NPR QP070001 24 17 7 HABITAT 70 3 184 733,82 ú 3 557 474,90 ú 107 100,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 120 000,00 ú 120 000,00 ú 0,00 ú 3 210 374,90 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 730 374,90 ú 2 566 374,90 ú 164 000,00 ú 134 300,00 ú 29 700,00 ú 2021 4

VESOUL 70550 39960618500011 3,01 % 0,00 % 0,00 % 3,37 % 3,37 % 0,00 % 90,24 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 76,75 % 72,14 % 4,61 % 3,78 % 0,83 % S2 /
Sous total 24 17 7 3 184 733,82 ú 3 557 474,90 ú 107 100,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 120 000,00 ú 120 000,00 ú 0,00 ú 3 210 374,90 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 730 374,90 ú 2 566 374,90 ú 164 000,00 ú 134 300,00 ú 29 700,00 ú

3,01 % 0,00 % 0,00 % 3,37 % 3,37 % 0,00 % 90,24 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 76,75 % 72,14 % 4,61 % 3,78 % 0,83 %

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux
C0940-33-0004 Requalification de 66 LLS dans le b©timent NPR QP070001 66 0 0 HABITAT 70 3 122 278,50 ú 3 364 933,76 ú 200 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 136 000,00 ú 2 797 933,76 ú 0,00 ú 231 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 698 433,75 ú 2 217 675,68 ú 889 791,02 ú 1 327 884,66 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 6

VESOUL 70550 39960618500011 5,94 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 4,04 % 83,15 % 0,00 % 6,86 % 6,86 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 7,41 % 65,91 % 26,44 % 39,46 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0940-33-0005 Requalification de 20 LLS-B©timent 1-4 NPR QP070001 20 0 0 HABITAT 70 1 118 307,73 ú 1 230 138,37 ú 60 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 66 000,00 ú 1 023 638,37 ú 0,00 ú 80 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 994 346,51 ú 656 705,09 ú 184 589,75 ú 472 115,34 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 6
VESOUL 70550 39960618500011 4,88 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 5,37 % 83,21 % 0,00 % 6,54 % 6,54 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 6,03 % 53,38 % 15,01 % 38,38 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 86 0 0 4 240 586,23 ú 4 595 072,13 ú 260 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 202 000,00 ú 3 821 572,13 ú 0,00 ú 311 500,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 874 380,77 ú 1 074 380,77 ú 1 800 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

5,66 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 4,40 % 83,17 % 0,00 % 6,78 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 62,55 % 23,38 % 39,17 % 0,00 % 0,00 %

34 R®sidentialisation de logements

Sous total

35 Actions de portage massif en copropri®t®s d®grad®es

Sous total

36 Accession ¨ la propri®t®

Sous total

37 Equipements publics de proximit®

Sous total

38 Immobilier ¨ vocation ®conomique

Sous total

39 Autres investissements

Sous total

41 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'ING£NIERIE

Sous total

42 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'INVESTISSEMENTS

Sous total

Total g®n®ral 182 17 7 12 208 891,13 ú 13 831 818,11 ú 1 781 684,00 ú 0,00 ú 400 000,00 ú 1 370 001,00 ú 120 000,00 ú 1 202 000,00 ú 8 049 462,11 ú 0,00 ú 905 915,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 756,00 ú 5 604 755,67 ú 3 640 755,67 ú 1 964 000,00 ú 134 300,00 ú 29 700,00 ú

12,88 % 0,00 % 2,89 % 9,90 % 0,87 % 8,69 % 58,20 % 0,00 % 6,55 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,02 % 40,52 % 26,32 % 14,20 % 0,97 % 0,21 %

TABLEAU FINANCIER - Boite d'instruction Instruction et signature locale-Signature Convention 13/05/2022 08:50:30

QP070001 R°pes-Montmarin

VESOUL 70550

Num®ro Libell® op®ration Envelo
ppe de
finance
ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont d®tail des pr°ts et reste ¨ charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 



Co¾ts HT Co¾t TTC Subv ANRU Etat
 

Commune
 

EPCI
 

D®partement

 

R®gion

 

Bailleur social
 

CDC Europe
 

ANAH Subv ANRU PIA Autres contributeurs
 -

Maitre d'ouvrage

Valorisation fonci¯re
et autres recettes

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

12 208 891,13 ú 13 831 818,11 ú 1 781 684,00 ú 0,00 ú 400 000,00 ú 1 370 001,00 ú 120 000,00 ú 1 202 000,00 ú 8 049 462,11 ú 0,00 ú 905 915,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 756,00 ú 5 604 755,67 ú 3 640 755,67 ú 1 964 000,00 ú 134 300,00 ú 29 700,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,02 % 40,52 % 26,32 % 14,20 % 0,97 % 0,21 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

12 208 891,13 ú 13 831 818,11 ú 1 781 684,00 ú 0,00 ú 400 000,00 ú 1 370 001,00 ú 120 000,00 ú 1 202 000,00 ú 8 049 462,11 ú 0,00 ú 905 915,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 756,00 ú 5 604 755,67 ú 3 640 755,67 ú 1 964 000,00 ú 134 300,00 ú 29 700,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,02 % 40,52 % 26,32 % 14,20 % 0,97 % 0,21 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

D®penses ¨ financer
RESSOUCES FINANCIERES

DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE
DONT DETAIL DES PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

TOTAL HORS NPNRU

TOTAL NPNRU

DONT NATIONALE
0,00 ú

DONT REGIONALE

TOTAL QUARTIER FERTILE

DONT PLAN DE RELANCE

DONT PIA
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01/04/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-14-0009 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
24700001100194 COMMUNAUTE D
AGGLOMERATION DE VESOUL

Intitul® de lôop®ration Conserver la m®moire du quartier

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-14-0009 Conserver la m®moire du quartier

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Dans le cadre de l'Op®ration de Renouvellement Urbain qui permettra un restructuration compl¯te du quartier et une offre renouvell®e d'habitat, il est
indispensable de travailler avec les habitants et les usagers (et notamment la communaut® ®ducative) du quartier sur les aspects programmatiques et
m®moriels. Cela permettra une adh®sion meilleure des citoyens au projet en rendant celui-ci plus concr°t et en dissipant d'®ventuels malentendus.
C'est pourquoi, outre les premiers ®changes d®j¨ engag®s lors de la premi¯re phase d'®tude, les habitants et usagers seront associ®s au choix en mati¯re
de composition urbaine dans le cadre d'une proc®dure de type "concours d'architecture" qui d®fnira le programme pr®alable ¨ la r®alisation de l'Esplanade
et de la Place commerciale. Dans le m°me temps, en lien avec le bailleur social, sera organis® un travail m®moriel dans le cadre notamment de la
d®molition de la Tour 2 Montaigne. Cela permettra aux habitants actuels et pass® qui le souhaitent de s'exprimer en s'investissant dans cette d®marche.
Globalement, une d®amrche de communication et d'explication du projet sera engag®e d¯s 2021 avec comme lieu embl®matique une maison du projet qui
trouverait place au sein de l'Espace Villon, outil essentiel sur la quartier. Cette d®marche p®dagogique sera compl®t® par des actions engag®es dans le
cadre de la Politique de la Ville port®e par l'agglom®ration et se fera avec l'appui essentiel du conseil citoyen. Par ailleurs, il est pr®vu d'engager une
action de sensibilisation ¨ la nature dans le cadre de l'op®ration "Quartiers fertiles".

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Espace Villon
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

d®penses
01/05/2022

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
10 000,00 ú

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 2 500,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

10

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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10/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-21-0006 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 39960618500011 HABITAT 70 Intitul® de lôop®ration
D®molition de 71 LLS - NÁ2 cours

Montaigne ¨ VESOUL

Nature de l'op®ration :
21 - D®molition de logements locatifs

sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-21-0006 D®molition de 71 LLS - NÁ2 cours Montaigne ¨ VESOUL

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

"Cette op®ration consiste en la d®molition d'un b©timent de  71 logements locatifs sociaux r®partis sur 14 niveaux et de 3 locaux collectifs r®sidentiels en
RDC ¨ l'horizon 2023.
Ce b©timent construit en 1968 se situe en plein coeur du quartier et au mileu d'un ensemble de 3 tours identiques distantes chacune d'une cinquantaine
de m¯tres. Face ¨ l'app®tance moindre des locataires pour ce type d'habitat vertical, il a ®t® d®cid® de d®construire cette tour afin de cr®er sur son
emprise une esplanade d®di®e aux pi®tons et aux modes doux. Cette d®molition permettra donc de d®densifier le quartier, de remodeler totalement
celui-ci voire  d'impulser une vision nouvelle du Montmarin. Il conviendra toutefois de travailler avec les habitants actuels et anciens sur la m®moire du lieu
tout en mettant en oeuvre une d®marche de relogement personnalis®e et bienveillante.
La ma´trise d'ouvrage de cette op®ration sera conduite par Habitat 70 qui a d®j¨ proc®d® ¨ ce type de d®molition lors de l'ANRU 1. A ce titre, le
programme d®fini dans le cadre de cette convention sôinscrit pleinement dans la programmation pluriannuelle de lôorganisme qui dispose dôores et d®j¨
des ressources internes pour y faire face. Ainsi sous lôautorit® de la Direction G®n®rale dôHabitat 70, la Direction du patrimoine (20 personnes) mobilisera
un monteur et un conducteur dôop®ration pour cette op®ration mais ®galement des ressources d®di®es ¨ l'accompagnement des m®nages ¨ reloger.
Celle-ci  int¯grera ®galement la d®molition et le comblement des parkings souterrains et le d®voiement du r®seau de chauffage qui se situent la tour. Les
associations qui disposent de locaux collectifs r®sidentiels seront relocalis®es dans le quartier ou ¨ proximit® (locaux de stockage municipaux aux R°pes).

L'emprise fonci¯re de la tour ainsi que les abords se trouvant sur l'emprise de l'Esplanade seront c®d®s ¨ la Ville/CAV afin de r®aliser cet ®quipement. "

 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

NÁ2 Cours Montaigne - VESOUL
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses
03/02/2022

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 397 524,88 ú

Taux max NPNRU 42,43 %

Subvention ANRU NPNRU 592 900,00 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses courrier pr®fet du 22/02/2022

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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10/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-21-0007 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 39960618500011 HABITAT 70 Intitul® de lôop®ration
D®molition d'1 LLS - NÁ53 rue de

Pontarcher ¨ VESOUL

Nature de l'op®ration :
21 - D®molition de logements locatifs

sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-21-0007 D®molition d'1 LLS - NÁ53 rue de Pontarcher ¨ VESOUL

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

"Cette op®ration comprend la d®molition d'un logement locatif social sous la forme d'un pavillon de 133 m2 de surface de plancher ¨ l'horizon 2023 et qui
actuellement inoccup®
Ce pavillon se situe sur l'emprise de l'esplanade d®di®e aux pi®tons et aux modes doux. Cette d®molition permettra donc avec celle de la tour 2 Montaigne
voisine et d'un autre pavillon, de d®densifier le quartier, de remodeler totalement celui-ci voire  d'impulser une vision nouvelle du Montmarin.
La ma´trise d'ouvrage de cette op®ration sera conduite par Habitat 70 qui a d®j¨ proc®d® ¨ ce type de d®molition lors de l'ANRU 1. A ce titre, le
programme d®fini dans le cadre de cette convention sôinscrit pleinement dans la programmation pluriannuelle de lôorganisme qui dispose dôores et d®j¨
des ressources internes pour y faire face. Ainsi sous lôautorit® de la Direction G®n®rale dôHabitat 70, la Direction du patrimoine (20 personnes) cette
op®ration se r®alisera en coordination avec celle de la d®molition de la Tour 2 Montaigne. "
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

NÁ53 rue de Pontarcher ¨ VESOUL
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2023

Date de prise en compte des

d®penses
28/05/2022

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
148 289,39 ú

Taux max NPNRU 26,97 %

Subvention ANRU NPNRU 40 000,00 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

1

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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14/02/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-24-0001 NÁ IDTOP (AGORA) 940-6070001-24-0001-001

Maitre dôouvrage (MO)
24700001100194 COMMUNAUTE D
AGGLOMERATION DE VESOUL

Intitul® de lôop®ration Cr®ation d'une esplanade structurante

Nature de l'op®ration : 24 - Am®nagement dôensemble
Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-24-0001 Cr®ation d'une esplanade structurante

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La volont® des partenaires est de faire du quartier des R°pes-Montmarin le site exemplaire et embl®matique ¨ lô®chelle de lôagglom®ration de Vesoul en
mati¯re de renouvellement urbain, d'offre de commerces et de services, de d®veloppement durable et de renaturation tout en pr®servant une cohabitation
harmonieuse entre les diff®rents modes de d®placement. Compl®mentairement ¨ une intervention forte sur les b©ti en coeur de quartier avec la d®molition
d'un b©timent sur l'emprise de la future Esplanade, les espaces publics seront repens®s de mani¯re ¨ provoquer une vraie rupture avec le caract¯re
min®ral et tr¯s urbanis® actuel.
LôEsplanade  sera la colonne vert®brale du quartier, mais aussi le symbole du projet. Celui-ci sôinscrit en rupture par rapport ¨ lôorganisation actuelle en
terrasse du quartier pour cr®er une coul®e paysag¯re agr®ment®e d'®quipements publics reliant le haut et le bas du quartier. Cela permettra dôoffrir un
espace  central largement ouvert sur le paysage et notamment le Sabot de Frotey et  la colline de la Motte. Un grand soin sera apport® au traitement des
eaux pluviales avec la cr®ation de noues, ainsi quôaux essences dôarbres et de plantes qui constitueront la v®g®tation de lôEsplanade. Cette volont® de
qualit®, de verdissement se caract®risera ®galement par la cr®ation de jardins partag®s ¨ l'Est dans le cadre de l'op®ration "Quartiers fertiles" permettant
de d®velopper l'agriculture urbaine.
El®ment constitutif de l'armature urbaine, l'Espalanade sera confort®e ®galement dans son r¹le de place commer­ante en son extr®mit® Ouest. Dans le
cadre d'une op®ration co-financ®e par l'ANCT 8 cellules commerciales seront totalement r®habilit®es et 2 seront cr®®es en remplacement de celles
d®molies pour permettre  plus de porosit® entre les diff®rents espaces. En son extr®mit® Est, l'Esplanade sera aussi un trait d'union entre les 2 entit®s du
quartier (Montmarin et les R°pes) puisqu'elle permettra de traverser plus en s®curit® pour les pi®tons la rue de Pontarcher, donnant ainsi acc¯s au quartier
des R°pes et aux rives du Durgeon et donc le centre-ville. Au Sud et au Nord, l'Esplanade sera ®galement l'interface entre les Cours Villon et Montaigne
qui b®n®ficieront d'am®nagement coh®rents et compl®mentaires avec ceux de l'Esplanade.
Les emprises fonci¯res, en dehors des cellules commerciales, sont aujourd'hui ma´tris®es par la collectivit® et le bailleur social et les modalit®s de cession
des parcelles sont act®es. Par ailleurs, les garages souterrains qui se situent sur l'emprise actuelle de l'Esplanade seront d®truits et combl®s par le bailleur
lors de l'op®ration de d®molition de la Tour 2 Montaigne.
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Rue Belin / Rue de Pontarcher
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2021

Date de prise en compte des

d®penses
25/01/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
3 500 760,00 ú

Taux max NPNRU 22,26 %

Subvention ANRU NPNRU 779 184,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Courrier du 30 novembre 2021

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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10/12/2021

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-31-0008 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 39960618500011 HABITAT 70 Intitul® de lôop®ration

Vesoul - Parc de l'Espace 70 - Route
de Saint-Loup sur Semouse,
Construction de 24 logements locatifs
sociaux

Nature de l'op®ration :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

Nature de l'op®ration de

reconstitution
Neuf

Nombre pr®visionnel de

logements concern®s
24

Nombre pr®visionnel de LLS

reconstitu®s PLUS
7

Nombre pr®visionnel de

LLS reconstitu®s PLAI
17

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-31-0008 Vesoul - Parc de l'Espace 70 - Route de Saint-Loup sur Semouse,  Construction de 24 logements
locatifs sociaux

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Cette op®ration de construction de logements sociaux se situe route de Saint-Loup sur Semouse sur une emprise fonci¯re constructible d'environ 9.800
MĮ ¨ acqu®rir aupr¯s du D®partement de la Haute-Sa¹ne. Ce terrain est positionn® ¨ proximit® imm®diate du quartier du Montmarin, donc proche de tous
les services et dans un cadre de calme et de verdure pr®serv® autant que possible.
Le projet envisag® comporte 24 logements avec l'objectif premier de r®pondre aux besoins en relogement des locataires qui devront d®m®nager de la
Tour 2 Montaigne. C'est pourquoi seront produits 17 PLAI et 7 PLUS permettant ainsi de proposer des logements ¨ prix abordables et accessibles aux
m®nages modestes ou tr¯s modestes. D'autre part, la configuration du programme compos® 4 petits collectifs de 4 logements (8 T2 et 8 T3) et 8
individuels (4 T3, 3 T4 et 1 T5) sera particuli¯rement adapt®e aux personnes ©g®es et ¨ mobilit® r®duite. Un tiers des logements et notamment ceux du
RDC comporteront des am®nagements d®di®s (salle de bain adapt®e, robinetterie et ®quipements ergonomiques...) alors que chaque logement disposera
soit de parcelles privatives, de terrasses ou de balcons ainsi que dôun garage couvert.
Afin d'am®liorer le cadre de vie des habitants, le Conseil D®partemental a propos® de d®molir le b©timent de l'ex IUFM qui se situe ¨ proximit® imm®diate
du futur programme.  Un travail fin sera effectu® avec la Ville sur les cheminements permettant de relier ces logements au reste du quartier et notamment
au nouvel ensemble scolaire qui sera ®difi® ¨ proximit®.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

  Route de Saint-Loup sur Semouse -Parc de l'Espace 70

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de

r®servation pour action logement
3
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 29 700,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 134 300,00 ú

Dont montant majoration

compl®mentaire par logement PLAI
0,00 ú

Subvention ANRU NPNRU 107 100,00 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

4

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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25/03/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-33-0004 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 39960618500011 HABITAT 70 Intitul® de lôop®ration
Requalification de 66 LLS dans le

b©timent NÁ3 Cours Montaigne
VESOUL

Nature de l'op®ration :
33 - Requalification de logements locatifs
sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-33-0004 Requalification de 66 LLS dans le b©timent NÁ3 Cours Montaigne VESOUL

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

"Cette op®ration a pour objet la requalification d'un b©timent abritant ce jour 66 LLS et 3 locaux associatifs. En coh®rence avec la volont® dôavoir un
quartier exemplaire en terme de d®veloppement durable, le projet pr®voit la r®habilitation notamment ®nerg®tique r®pondant ¨ des normes ®lev®es, BBC
r®novation/Effilogis. Ces interventions permettront de proposer des logements ¨ loyer peu ®lev® & avec des montants de charges contenus. Lôenveloppe
sera trait®e avec une isolation ext®rieure de 20cm dô®paisseur et des fen°tres double vitrage. La production dôECS et de chauffage est d®j¨ assur®e par le
r®seau de chaleur performant situ® au 1 Cours Montaigne (propri®t® H70) qui dessert les 922 logements du quartier. Associ® ¨ un syst¯me de ventilation
m®canique, ce bouquet de travaux, d®j¨ mis en îuvre sur plusieurs centaines de logements sur ce site, permet dôatteindre le niveau BBC r®novation et
donc de r®duire de pr¯s de la moiti® les consommations de chauffage. Ces interventions permettent du m°me coup de diminuer massivement les
®missions de gaz ¨ effet de serre. Par ailleurs, pour chacun des locataires il sera propos® l'adaptation de la salle de bain ainsi que des travaux de
r®fection des pi¯ces humides. Dans les des parties communes seront trait®s les halls, les portes pali¯res, les ascenseurs, les locaux OM alors que les
parkings souterrains seront d®finitivement ferm®s.
La ma´trise d'ouvrage sera assur®e par Habitat 70 qui r®habilite chaque ann®e depuis 10 ans environ 100 logements dont 750 logements cau niveau BBC
r®novation. A ce titre, le programme d®fini dans le cadre de cette convention sôinscrit pleinement dans la programmation pluriannuelle de lôorganisme qui
dispose dôores et d®j¨ des ressources internes pour y faire face. Ainsi sous lôautorit® de la Direction G®n®rale dôHabitat 70, la Direction du patrimoine (20
personnes) mobilisera un monteur et un conducteur dôop®ration en charge de chacune des op®rations de r®habilitation. "
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

3 cours Montaigne

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de

r®servation pour action logement
0
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses
25/01/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
2 698 433,75 ú

Taux max NPNRU 7,41 %

Subvention ANRU NPNRU 200 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU 1 327 884,66 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Label BBC

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses courrier pr®fet du 26/05/2021

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0940-33-0005 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 39960618500011 HABITAT 70 Intitul® de lôop®ration
Requalification de 20 LLS-B©timent

1-4 Cours Villon ¨ VESOUL

Nature de l'op®ration :
33 - Requalification de logements locatifs
sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP070001 - R°pes-Montmarin 70000 - VESOUL

FICHE OPERATION

C0940 Convention CA DE VESOUL
C0940-33-0005 Requalification de 20 LLS-B©timent 1-4 Cours Villon ¨ VESOUL

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Cette op®ration a pour objet la requalification d'un b©timent abritant ce jour 20 logements locatifs sociaux et 21 locaux conventionn®s lou®s aujourd'hui
comme bureau ¨ des structures associatives et d'insertion. A l'issue de la r®habilitation, 4 logements seront recr®®s ¨ partir d'un local associatif vacant.
En coh®rence avec la volont® dôavoir un quartier exemplaire en termes de d®veloppement durable, le projet pr®voit la r®habilitation notamment
®nerg®tique r®pondant ¨ des normes ®lev®es, BBC r®novation/Effilogis. Ces interventions permettront de proposer des logements ¨ loyer peu ®lev® &
avec des montants de charges contenus. Lôenveloppe sera trait®e avec une isolation ext®rieure de 20cm dô®paisseur et des fen°tres double vitrage. La
production dôECS et de chauffage est d®j¨ assur®e par le r®seau de chaleur performant situ® au 1 Cours Montaigne (propri®t® H70) qui dessert les 922
logements du quartier. Associ® ¨ un syst¯me de ventilation m®canique, ce bouquet de travaux, d®j¨ mis en îuvre sur plusieurs centaines de logements
sur ce site, permet dôatteindre le niveau BBC r®novation et donc de r®duire de pr¯s de la moiti® les consommations de chauffage. Ces interventions
permettent du m°me coup de diminuer massivement les ®missions de gaz ¨ effet de serre. Ces interventions permettent du m°me coup de diminuer
massivement les ®missions de gaz ¨ effet de serre. Par ailleurs, pour chacun des locataires sera propos®e l'adaptation de la salle de bain notamment
alors que des travaux de r®fection des pi¯ces humides. Dans les des parties communes seront trait®s les halls, les portes pali¯res, d'ascenseur, les
locaux OM.La ma´trise d'ouvrage sera assur®e par Habitat 70 qui r®habilite chaque ann®e depuis 10 ans environ 100 logements dont 750 logements cau
niveau BBC r®novation). A ce titre, le programme d®fini dans le cadre de cette convention sôinscrit pleinement dans la programmation pluriannuelle de
lôorganisme qui dispose dôores et d®j¨ des ressources internes pour y faire face. Ainsi sous lôautorit® de la Direction G®n®rale dôHabitat 70, la Direction du
patrimoine (20 personnes) mobilisera un monteur et un conducteur dôop®ration en charge de chacune des op®rations de r®habilitation.
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

1 ¨ 4 Cours Villon ¨ VESOUL

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de

r®servation pour action logement
0
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses
25/01/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
994 346,51 ú

Taux max NPNRU 6,03 %

Subvention ANRU NPNRU 60 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU 472 115,34 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Label BBC

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses courrier pr®fet du 26/05/2021

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE RÉSERVATION DE 

LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR ACTION LOGEMENT SERVICES (des apports en 

faveur de la mixité) 

 

 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre 

de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain Vesoul Rèpes Montmarin et leurs 

modalités de mise en œuvre sont les suivantes. 

 

Au total, les contreparties cédées représentent 64 droits de réservation de logements locatifs 

sociaux, correspondant à 58 % du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et 

la requalification est financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention pluriannuelle 

(et le cas échéant dans le cadre du protocole de préfiguration). 

 

Ces droits se répartissent comme suit : 

 

- Pour les premières mises en location des opérations de reconstitution, Action Logement 

Services bénéficiera d’un droit de réservation à hauteur de : 

 

o 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 3 droits ; 

 

Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble 

des opérations d'un organisme de logement social financées dans le cadre d'une même 

convention pluriannuelle. 

 

- En dehors des premières mises en location des opérations de reconstitution et de 

requalification en milieu vacant, le nombre de droits de réservation en droit unique est 

calculé sur les bases suivantes : 

 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d'opération 

Zones 

géographiques/Type 

d'opérations 

% sur 

nombre total 

de 

logements 

construits 

hors QPV 

% sur 

nombre total 

de 

logements 

construits en 

QPV 

% sur 

nombre total 

de 

logements 

requalifiés < 

à 45 000 

€/log 

% sur 

nombre total 

de 

logements 

requalifiés > 

à 45 000 

€/log 

4 - Autres Grands pôles 
40% soit 6 

droits 

56% soit 0 

droits 

56% soit 0 

droits 

64% soit 55 

droits 

 

Le volume global de droits de réservation se répartit entre organismes de logement social comme 

suit : 

Organisme de logement social Nombre de 

droits de 

réservation 

(droits uniques) 

HABITAT 70 64 droits 

 



 
Les désignations effectuées dans le cadre des premières mises en location des opérations de 

reconstitution et de requalification en milieu vacant seront décomptées du volume d’ensemble. 

Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du 

projet de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment 

FEDER et LBU), des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes 

modalités de calcul, après accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire 

du droit. 

 

Le porteur de projet, en lien avec les organismes de logement social du territoire concerné, est 

responsable de l’identification du volume de contreparties en faveur d’Action Logement Services en 

matière de droits de réservation de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie 

d’attribution et de relogement décrite dans le document cadre des orientations de la CIL prévue à 

l’article L 441-1-5 et la Convention Intercommunale d’Attribution qui prend notamment en compte les 

besoins des ménages salariés. 

 

Ces droits de réservation devront être mis à la disposition d’Action Logement Services dans un délai 

maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont 

convertis en flux annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020-145 du 

20 février 2020. 

 

A – Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution et de requalification en 

milieu vacant : 

 

A.1. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution hors quartier 

prioritaire de la politique de la ville (QPV) : 

 

Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors QPV, 9 droits de réservation en droits uniques 

sont mis à disposition d’Action Logement Services (dont 3 droits aux premières mises en location). 

Ces droits de réservation sont mobilisés sur les flux de logements non réservés de l’organisme de 

logement social. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, sur d’autres 

opérations équivalentes situées également hors quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

Pour les premières mises en location, Action Logement Services bénéficiera de 3 droits de 

réservation hors QPV selon la répartition suivante envisagée* : 

 

Localisation visée** 

Organism

e de 

logement 

social 

Date 

prévisionnell

e de mise à 

disposition 

Nombre de 

droits de 

réservation 

Commentaires 

Espace 70 Route de Saint 

Loup (VESOUL) 

24 LLS en collectif 

Habitat 70 1er semestre 

2024 

3 droits 3 PLUS 

 

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements 

locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action 

Logement Services et le ou les contributaire(s). 

** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible. 

 

A.2. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution en QPV : sans objet 

 

A.3. Pour les droits de réservation des opérations de requalification réalisées en milieu 

vacant en QPV : sans objet 



 
B - Pour les droits de réservation des opérations de requalification de logements locatifs 

sociaux en milieu occupé en QPV 

Au total, 55 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services 

au titre des logements locatifs sociaux dont la requalification en milieu occupé est financée dans le 

cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain répartis comme suit : 

 

- 55 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 

supérieur à 45 000 € par logement  

 

Ces droits de réservation seront mobilisés prioritairement sur les flux de logements non réservés des 

organismes de logement social. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir l’ensemble des 

droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé 

sur les flux de logements des collectivités territoriales, de leurs groupements et de l’Etat. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou sur d’autres 

opérations équivalentes situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

 

C - Dispositions communes 

Chaque organisme de logement social identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition 

des logements locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits 

de réservation accordés à Action Logement Services, dans une convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et l’organisme de logement social concerné. 

 

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 

au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les organismes de logement social désignés ci-dessus 

s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de 

ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé 

par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 

 

En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les organismes de logement social des 

engagements contractualisés au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le 

règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et 

proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le Directeur général pourra être saisi 

à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur régional d’Action Logement Services ou 

tout signataire de la convention. 

 

Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront 

actées via le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant 

différentes évolutions au projet. 

 

 



 

 



TABLE DES ANNEXES

A - Présentation du projet :
A1 Plan de situation des quartiers identifiés à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville

A2 Carte de présentation du ou des quartiers qui font l’objet du projet de renouvellement urbain permettant de
localiser les équipements structurants et le patrimoine des différents organismes HLM notamment, et le cas
échéant en précisant ceux concernés par le projet d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de l’action VDS du
PIA ou du volet « quartiers » de l’action TI du PIA

A3 Carte(s)  ou  schéma(s)  présentant  les  différents  éléments  du  diagnostic  et  plus  particulièrement  le
fonctionnement urbain du quartier

A4 Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations financées, description des modalités d’association des
habitants et présentation des principales conclusions des études et groupes de travail mis en œuvre pendant le
protocole)

A5 Schéma  permettant  d’identifier  les  secteurs  impactés  éventuellement  par  le  PNRU  et  le  périmètre
d’intervention proposé pour le NPNRU

A6 Tableau de bord des objectifs urbains  

A8 Plan guide du projet urbain 

A9 Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement économique…)
permettant  notamment  de  comprendre  la  situation  avant/après  et  de  localiser  chacune  des  opérations
programmées,

A10 Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre

B - Contreparties en faveur du groupe Action Logement (des apports en faveur de la mixité) :

B2 Description des contreparties en droits de réservations de logements locatifs sociaux pour Action Logement
Services (des apports en faveur de la mixité)

C - Synthèse de la programmation opérationnelle et financière :

C1 Échéancier prévisionnel (calendrier opérationnel) présentant l’enchaînement des opérations

C2 Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet

C3 Fiches descriptives des opérations programmées

D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet :

D1 Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu à l’issue de la loi égalité et citoyenneté
par l’article L. 441-1-5 du CCH  



ANNEX A1     :   Plan de situation du quartier identifié à l’article 1 au 
sein du territoire du contrat de ville.



MOUSSINIS
Machine à écrire
ANNEXE A2 :Carte de présentation du quartier objet du projet de renouvellement urbain

MOUSSINIS
Machine à écrire
patrimoine d'Habitat 70
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Machine à écrire
ANNEXE 3 : Schémas présentant les différents éléments du diagnostic et plus particulièrement le fonctionnement urbain du quartier.
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od

al
. I

l s
’a

gi
t d

’u
n 

éq
ui

pe
m

en
t m

aj
eu

r, 
il 

fa
ut

 c
or

rig
er

 le
s 

po
in

ts
 n

oi
rs

 e
t s

éc
ur

is
er

 e
t 

co
nf

or
te

r l
es

 c
he

m
in

em
en

ts
 ju

sq
u’

au
x 

ar
rê

ts
. 
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Le

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 q

ui
 ra

yo
nn

en
t s

ur
 le

s 
qu

ar
tie

rs
 e

t m
êm

e 
au

 d
el

à 
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s 
qu

ar
tie

rs
 

(l’E
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ac
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V
ill

on
, l

’é
gl

is
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St
 J

os
ep

h,
 le

s 
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ac
es

 c
om

m
er

ça
nt

es
, l

es
 te

rr
ai

ns
 d

e 
je

ux
 e

t d
e 

sp
or

t, 
le

s 
ly

cé
es

 e
t c

ol
lè

ge
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. I
l f

au
t d

on
c 
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én

ag
er

, r
el

ie
r, 

ac
co

m
pa

gn
em

en
t l

’e
ns

em
bl

e 
de

s 
flu

x.
 

- 
Le

s 
ch

em
in

em
en

ts
 d

ou
x 

et
 c

yc
la

bl
es

. L
a 

ba
nd

e 
cy

cl
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le
 n

°2
 q

u’
il 

co
nv

ie
nt

 d
e 

sé
cu

ris
er

, d
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co
nf

or
te

r. 
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U

ne
 p

is
te

 a
 é

té
 s

ou
le

vé
e 

co
nc

er
na

nt
 le

 p
ro

lo
ng

em
en

t d
e 

la
 c

ou
lé

e 
ve

rt
e 

av
ec

 le
 

D
ur

ge
on

. 

D
an

s 
l’i

nc
on

sc
ie

nt
 c

ol
le

ct
if,

 le
 D

ur
ge

on
 e

st
 li

é 
au

 J
ar

di
n 

A
ng

la
is

, a
ux

 q
ua

is
 d

u 
ce

nt
re

, à
 

l’A
llé

e 
de

s 
Ba

in
s,
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D

e 
m

êm
e,

 le
 D

ur
ge

on
 fi

le
 a

u 
pi

ed
 d

e 
ce

tt
e 

m
êm
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C

ol
lin
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de
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 M

ot
te
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La
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i a
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le
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 d
’e
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 e

t c
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 d
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 c
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t d
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 d
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 p
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e 
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 d
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u 
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 p
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 p

ar
 le

 
st

ad
e 

Re
né

 H
ol
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, l
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ng
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U
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 d
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 d
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 d
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pr
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 l
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 d
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pr
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t d
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s p
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 d
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 d
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- l
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 d
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9.
lie
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 d

e 
fr

ic
tio

n
ç

Il
 e

st
 p

lu
s 

fa
ci

le
 d

e 
se

 r
en

d
re

 d
a

n
s 

le
s 

co
m

m
er

ce
s 

d
u

 q
u

a
rt

ie
r 

q
u

ôa
u

 c
en

tr
e-

vi
ll

e.
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ea

u
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u
p
 

d
e 
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er

so
n

n
es
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y 

a
rr

°t
en

tè
. R

en
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n
tr

e 
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m
m

er
­a

n
ts

C
es

 li
eu

x 
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tio
n 
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 d
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x 
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us
ag
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, d

es
 p

oi
nt

s 
de

 
re

nc
on

tre
, d

es
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és

, d
es

 p
or

te
s 

d’
en

tr
ée

, d
’é

ch
an

ge
s,

 p
ot

en
tie

ls
, 

ex
is

ta
nt

s,
 à

 c
on

fo
rt

er
, 
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ré
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le

r. 
C

es
 l

ie
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 d
’é
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an

ge
s 
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uv

en
t 
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ip

er
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u 
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se
nc
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t d
u 
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te
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En
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ie
r M
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n 
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eu
r p
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 p
av
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 m
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el
le

s,
 c

on
st

ru
its

 
à 
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t d
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en
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po
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 p
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iè
re

. 

O
n 

id
en
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e 
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 d
’u

ne
 d

iz
ai

ne
 d

e 
po

in
ts

 d
e 

fri
ct

io
ns

 to
ut

 a
ut

ou
r d

u 
qu

ar
tie
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’o

nt
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un

e 
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ér
ar

ch
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 e
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re
 e

ux
 e

t p
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 d
e 

tr
ai

te
m

en
t 

pa
rt

ic
ul

ie
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ne
 

pa
rt
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ip

en
t 
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su
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m

m
en

t 
au
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 d
u 
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tie
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La
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te
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e 
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e 
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 c
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 e
m

m
ur

é 
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, d
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bj
ec

tif
 v

a 
do

nc
 ê

tr
e 

de
 fa

ire
 to
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r 
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 d
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u’
ils

 p
ou

rra
ie

nt
 ê

tre
, p
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r 

ce
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 d
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nt
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eu
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ie
ux
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nt
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io
n,

 d
es

 p
or

te
s 
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en

tr
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 s
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 le
 q

ua
rt

ie
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O
n 

pe
ns

e 
no

ta
m

m
en
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ux

 e
sp

ac
es

 a
u 
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t d
u 

su
pe

r U
.

C
e 

so
nt

 d
es

 e
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es

 à
 tr
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te

r d
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m
an

iè
re

 p
ar

tic
ul

iè
re

, e
n 

fo
nc

tio
n 

de
 le

ur
s 

us
ag

es
 e

t d
u 

se
ns

 q
u’

ils
 p
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nn

en
t d

an
s 

un
e 

sc
én

og
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ph
ie

 
ur
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in
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et

 p
ay
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gè

re
. I

ls
 n

e 
pe

uv
en

t p
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tr

e 
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si
du

el
s.

Po
ur

 M
on
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ar

in
, p

lu
si

eu
rs

 p
oi

nt
s 

de
 fr

ic
tio

ns
 c

or
re

sp
on

de
nt

 à
 d

es
 

in
te
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ec

tio
ns

 d
e 

ch
em

in
em

en
ts

 s
ur

 la
 ro

ut
e 

de
 P

on
ta

rc
he

r. 
El

le
 e

st
 

un
 a

xe
 im

po
rt

an
t e

t s
tr

uc
tu

ra
nt

 p
ou

r l
e 

qu
ar

tie
r e

t l
a 

vi
lle

. E
nt

ré
e 

de
 la

 v
ill

e 
et

 d
u 

qu
ar

tie
r, 

el
le

 e
st

 tr
av

er
sé

e 
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an
sv

er
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le
m

en
t p
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 le
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s 
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ag
er
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ie
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é 
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s 
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in
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en
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t d
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un

 e
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eu
 d

e 
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tio

n 
et

 d
u 

tr
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 l’
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du
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ar
tie

r.

Il 
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le
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en

t d
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uv
er
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ue

s 
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r l
e 

qu
ar

tie
r. 

Lo
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s 

po
in
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 n

e 
so

nt
 p
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 s

oi
gn

és
, i

l d
on

ne
 u

ne
 p
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m

iè
re

 im
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es
si

on
 

né
ga

tiv
e 

du
 q

ua
rt

ie
r e

t n
’in

ci
te

nt
 p

as
 à

 le
 tr

av
er

se
r. 

Id
en
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tio
n 

de
s l

ie
ux

 d
e 

fr
ic

tio
n 
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l’é

ch
el

le
 d

u 
qu

ar
tie

r.
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 l
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 d
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h
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 p
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 c
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 p
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p
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iq
u
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 L
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ve
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so
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u
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 p
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 l
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 p
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 m
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u 
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, l
a 
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e 
m

êl
e 

le
s 

us
ag

es
 

et
 le

s 
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éa
nt

 d
es

 c
on

fli
ts

 d
e 

ci
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ul
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n 

ro
ut
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 e
t p

ié
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 L
e 
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, l
e 
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an

qu
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e 
l’i
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éc

ur
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.

Si
 la

 p
la

ce
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om
m

er
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nt
e 

de
s 

R
êp

es
 e

st
 

un
 li

eu
 c
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 e
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pp
ré
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é 

du
 q
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ie
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un
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et

 l’
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ve
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t l
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 d
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t l
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 m
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ie
nt

s 
de

s 
co

m
m

er
ce

s, 
au

x 
ré

si
-

de
nt

s 
du

 q
ua

rt
ie

r. 
   

La
 ru

e 
po

se
 é

ga
le

m
en

t l
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Annexe A6 - TABLEAU DE BORD DE SUIVI DES OBJECTIFS
URBAINS DES PROJETS

N° indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à mesurer

1

Diversité des statuts de logement : nombre de 
résidences principales dans le quartier
Total de résidences principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

2

Diversité des statuts de logement : part de logements 
locatifs sociaux parmi les résidences principales du 
quartier
Part de logements locatifs sociaux parmi les résidences 
principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

3

Diversité des statuts de logement : part de logements 
privés parmi les résidences principales du quartier
Part de logements privés parmi les résidences principales 
du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

4

Diversité des statuts de logement : part des logements 
locatifs privés parmi les résidences principales du 
quartier 
Part de logements locatifs privés parmi les résidences 
principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

5

Diversité des statuts de logement : part des logements 
occupés par des propriétaires parmi les résidences 
principales du quartier
Part de logements occupés par des propriétaires parmi les 
résidences principales du quartier
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier 

6

Équilibre de l'offre de logements locatifs sociaux à 
l'échelle de l'agglomération
Part des logements locatifs sociaux de l’agglomération 
présente sur le quartier
(source : INSEE - Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Contribuer au rééquilibrage de l'offre de 
logements locatifs sociaux à l'échelle de 
l'agglomération en prenant en compte la 
tension de marché



N° indicateur

Indicateur
- Nom de l'indicateur
- Détail du calcul
- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à mesurer

8

Répartition de l'offre locative abordable à l'échelle de 
l'agglomération
Part des logements locatifs sociaux de l’EPCI ayant des 
loyers inférieurs aux plafonds PLAI présents sur le quartier
(source: Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Contribuer au rééquilibrage de l'offre de 
logements locatifs sociaux à l'échelle de 
l'agglomération en maintenant une offre 
locative abordable et en posant la 
question de sa concentration dans le 
quartier

13

Couverture de l’offre commerciale dans le quartier
Nombre de commerces dans le quartier / 100 ménages, 
pondéré en fonction du type de commerce
(source: Epareca - Etat des lieux 2015 pour les quartiers 
d'intérêt national, données renseignées localement selon la 
méthode établie par Epareca et l'ANRU pour les quartiers 
d'intérêt régional et pour le suivi de l'indicateur, agrégation 
pour l'ensemble des polarités du territoire vécu)

Proposer une offre commerciale adaptée
aux besoins et aux attentes des 
habitants et usagers

15

Offre de services dans le quartier
Nombre de services publics et privés du quartier pour 1000 
habitants, pondéré en fonction du type de service
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Améliorer si nécessaire la gamme de 
services et d'équipements de proximité 
indispensables, voire s'engager dans 
une gamme de niveau supérieur

16

Offre d'équipements dans le quartier
Nombre d’équipements publics de proximité du quartier pour
1000 habitants, y. c. les équipements scolaires
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Améliorer si nécessaire la gamme de 
services et d'équipements de proximité 
indispensables, voire s'engager dans 
une gamme de niveau supérieur

19

Qualité de la desserte du quartier en transports 
collectifs
Nombre d'arrêts marqués par les bus, tram, métros au sein 
du quartier en 24h
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

S'assurer que l'offre de transports 
collectifs soit adaptée aux besoins des 
habitants, en fréquence et en amplitude 
horaire

23

Adaptation au changement climatique
Part des surfaces imperméabilisées par rapport à la surface 
totale du quartier
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Contribuer à la réduction des 
phénomènes d'îlots de chaleur, en lien 
avec la végétalisation. 
Contribuer à la réduction du risque 
d'inondation



MOUSSINIS
Machine à écrire
ANNEXE A8 : Plan guide du projet urbain



MOUSSINIS
Machine à écrire
ANNEXE A9 : Cartes thématiques permettant de comprendre avant/après

MOUSSINIS
Machine à écrire
et de localiser chacune des opérations programmées



MOUSSINIS
Machine à écrire
requalifiés

MOUSSINIS
Machine à écrire
ANRU

MOUSSINIS
Machine à écrire
Logements

MOUSSINIS
Machine à écrire
requalifiés ANRU

MOUSSINIS
Machine à écrire
vers logements construits
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Vesoul

Phasage prévisionnel des opérations mises en œuvre dans le cadre du projet urbain – selon annexe financière

IDTOP Nom de l’opération Maître d’ouvrage
2021 2022 2023 2024 2025 2026

S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2
OPERATION FINANCEES PAR L’ANRU
C0940-14-0009 Conserver la mémoire du quartier CA de Vesoul 10 semestres
C0940-21-0006 Démolition de 71 LLS – n°2 cours Montaigne Habitat 70 6 semestres
C0940-21-0007 Démolition d’1 LLS – n°53 rue de Pontarcher Habitat 70 1 semestre
C0940-24-0001 Création d’une esplanade structurante CA de Vesoul 12 semestres
C0940-31-0008 Construction de 24 LLS - Parc de l’Espace 70 Habitat 70 4 semestres
C0940-33-0004 Requalification de 66 LLS – n°3 cours Montaigne Habitat 70 6 semestres
C0940-33-0005 Requalification de 20 LLS – 1-4 cours Villon Habitat 70 6 semestres
OPERATIONS NON FINANCEES PAR L’ANRU

/ Restructuration de la place commerçante CA de Vesoul 6 semestres
/ Actions Quartiers Fertiles CA de Vesoul 6 semestres

ANNEXE C1 : Echéancier prévisionnel  (calendrier prévisionnel)

Date 
prévisionnelle de 

démarrage

Durée 
prévisionnelle 

du chantier

1er semestre 2022
2e semestre 2021
2e semestre 2023
1er semestre 2021
2e semestre 2021
2e semestre 2021
2e semestre 2021

1er semestre 2022
1er semestre 2022



ANNEXE D1 : Document cadre fixant les orientations en mati¯re d'attribution 
pr®vu ¨ l'issue de la loi ®galit® citoyennet® par l'article L.441-1-5 du CCH














